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A) Introduction

Au moment on le prOjet de loi 22' est d'actualite et suscite
de nombreuses controverses; 11 s'avere utile de faire l'êtude de l'un
4es Organismes qil ont le plus contribud animer le (Mat
tire_ en ces dernieres années. Nous voulons parler du Mouvement Québec
Fr Kais (MQF) 'sur lequel porte le present meOloire.

Cette étude monographique s'inscrit par ailleurs dans un pro-
jetibeaucoup plus vaste mend conjointement par Lgon Dion et Micheline
de Stye. L'objectif ae ces deux chercheurs est de dégager différents
systemes de représentations culturelles lifts 8 la conception des fi-
nalités de l'action et A leurs modes de manifestattonsi et cela.,_ dans
le but de-rectristfluer-WdedaNidgFiSe-F.Tii-aLiiii-nti reprgsentatifs
de la culture politique quft4coise. Le postulat de base de cette re-
cherche se resume ainsi: si la culture politique est intériorisee
par des individus, elle est toutefois portge par des groupes. L'ê-
tude des collectivités represente, des lors, un véhicule parfait_qui
permet de dégager les syetemes de valorisations les plus significa-
tifs della société québecoise.

. Leon Dion et Micheline de Seve fondent leurs travaux empiri-
ques sur un'document de travail theorique intituld Wale d'analyse
des cuZturps potitiques.4 s Ce document veut essentiellement gtre
un effort de clarification des notions et des concepts qui ont no-
tamment permis A leurs auteurs d'élucider et de cerner la notion meme
de culture politique, et d'en fournir une definition jugge oogratoire
aux fins de la recherche. Pariculture pnlitique, ils entendent:

koa

Un ensemble de structures symboliques
axees sur des valeurs exemplaires ap-
prises et assimildes par les individus
et les collectivités, se manifestant
sous la forMe de schemes valorisants
reportes par ces derniers, sous la forme
de valorisations, sur les objects vs-
lorisés Vocoasion de amarches vigant
dignir des objectife Ondraux commune

, tat a procurer a cos derniers ZO impport
d'mitoritir requis pour qu'ile soient
traftsposables,en actions et acisione
rendues finalement obligatoires pour
tous et sur les dispositions du soi en
situation par suite de sembigbles de-
maxche4, de Mgme qu'agenctS de facon

constituer des configurations sous
la forme de types généraux.3

L'objet de notre mfmoire etant l'étude de la culture politi-
que du MQF, nous nous conformerons donc scrupuleusement aux concepts,
notions et mgthodes gnoncgs dans le document Moale d'analyse des

t

9

Pg_

**;-1.!1'

I

\

3



2

,u7±lsr9a politiquaa. Pour mleux illustrer nbtre demarch, nous avons
est4mé utile, au prealable, Men presenter une vue schematique et de
.definir les termes operatoires les plus usuels, quitte A renvoyer le
lectéur au document precite s'il desire de,,exp,lications plus detail-
lees.

B)

Les valeurs forment le substrat de la culture. Or, puisqu'elles
sont ontologiquement pluridimensionnelles, il s'ensuit qu'elles re-
présentent enrmeme temps les comp6santes ou dimensions majeures de
la culture. L'ext4riorite repre§ente la premfere de ces dimensions
et renvoie aux valeurs exemplaires qui constituent

,

un stock de valeurs percues comme
standards d'excel)encp ou etalons
de mesure par lesquels se jauge fe
contenu de tout etre ou de toute
chose [.] dont l'origine est
souvent incertiine et dont l'emprise
est fort variable,'mais que toute k

civilisation et toute societé com-
porte [..], dans lequel individus

1

et c

15

llectivites vont puiser dans
leu recherche incessante de sanc-.
ti ns pour leurs conduites et dans
leurs-clemarche)s souvent hésitantes
pour 'alfirmer leurs propres con-

.victions . 4 \

L'intóriorit6 constitue la deuxieine dimension de la démarche cultu-
relle. Elle concerne essentiellement les schemes valorisants, les
valeurs qui sont vécues "sous la forme d'aspirations individuelles

:

ou collectives, d'ideaUx, de croyances, d'ideologies ou d'int rets". 5

Enfin, l'objectiv1t4 est la dimension culturelle qui renvoii
mm

ux va-
leurs objectivees, qui sont "coe cristallisées ou activee dans
l'univers multiforme des objets ou encdre ramenees vers le soi en
situation et considerees dans leurs effets sur le soi".6

En scrutant les rapports qui s'établissent entre les trois
'modes d'Atre des valeurs, cm constate qu'un double processus de
dynamisation mittache l'es uns aux autres les valeurs exemplaires,,les'
schemes valorisants et les valeurs bbjectivees. L'intériorisation,
soit le douvement de l'exteriorit0 vers l'intêrióritd est le proces-
sus par lequel les valeurs sont communiquees, apprises et assimilêes.7
L'objectivation, ou mouvement de l'intériorité vers l'olajectivite,'

est 'le processus par lequel individus et collectivites retroaent
06 projettent les valeurs dans l'univers multiforme des objets, ou
encore, les reportent sur 10 sol en situation et les considerent

dans leurs effets sur.le sof.8 Le premier processus est une voie a
predoMinance psychologique (socialisation), tandis que le fsecond suit

L
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une ddmarche ,surtout sociologique. Ces deux processus de dynamisa-
tion pour l'examen.d'une cultureje peuvent ftre mends de front
puisqu'ils impliquent des method!' et des objectifs différents.. En
effet, l'intdriorisation procede d'un raisonnement essentiellement
déductif et l'objectivation, d'un raisonnement propreTent inductif.
Leon DfOtiet Micheline de Seve.adoptent la deuxikme de ces appro-
ches, soif celle qui se fonde sur les modes d'apprdhension. des va-
leurs objectivdes. Ils'appellent valorisation

l'acte par lequel les individus et
collectivitds, d'apres leurs propres
schemes valorisants et.en remontant
jusqu'aux valeurs exemplaires, prennept.
posit-on, favorablement ou ddfavorable-
ment, ur les valeurs qu'ils ddcouvrept
cris llisdes et activdes dans les ob-
jets de mettle que sur les impressions qui
rdsultent pour eux des interactions qui
s'établissent entre eux et de tels objets
ainsi valorisês.9 .

"

Ces deux chercheurs esperent ainsi, A partir des valorisations des
individus et des collectivitdS, identifier les schemes valorisants
qvi leur sont propfes,.et remonter ensuite.jusqu'aux valeurs exem-
plaires qui les sous-tendent. Bien qu'A prime abord ces valorisa-
tions se prdsentent comme des actes discontinus et hétéroclites,
elles reprOsentent en rdalitd des prolongements et des dmanattons

des schemes valorisants qui, eux, sont structures.

Soulignons, en dernier peu, que l'objet de leur recherche
est politique. Une demarche est qualifide de politique si,elle
vise "A définir des objectifs generaux communs et A procurer A'
ces derniers le support d'autorTtd requis pour qu'ils soient trans--
posables en actions et en decisions rendues finalement obligatoires'
pour tous". " En consequence, ce sont les valorisations effectudes

par les individus et les collectivitês et orientdes surAwositions
adoptdes l'dgard des objets valorises A l'occasion de thes
visant A deinir des ohjectifs Oniraux commune ayant le support
d'autorit4 requis, qui axeront leurs analyses.

C) Le cadre mdthodologique

Leon Didn et Micheline de Seve ddcomposent le processut d'ob-
jectivation en qtiatre modet'd'expression des valorisations:

l'analyse de la situation, effectude par la tollectivitd et
ars'affrontent ses interprdtations des conditions matérielles
d'existence au"sein de Venvironnemetit polittque' et ses aspi-

rations propres;
l'organisation en vue de P.action,, ou les moyens qu'elle se
donne pour transformer ses intentiotis en actions et ainsi réali-

ser ses projets;

4

A
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les .Waités.de cette ction, c'est-A-dire les fins ultiMes:
qu'elle se proOose d'att indre; ,

- le soi en situatiOn, c,!es -8-dire les valbrisations portant tur .

-le soi propre et qui titnn ti la position que se donne
1ectivit6 face'au Systeme 6 bli,3j.pst queffate A l'ensemble des
valeurs objectiv6es..

a) L'analyee de Li eituation.11

Par analyse de le'situation,il fautentendre l'entemble des
6l6ments.lu'un.,acteur (individu.ou collectivit4) juge significatifs
par !wort
Wier t'intOpretation que l'acteur'fait de Certains.évenements ou
de certatns,protIlemes soctiyx oqolitiques:par rapport euxquels
estime ou non devoir se fbrmer e optnidn-ou expilmer un,avis. A
ce niveau d'analyse, les auteurs proposent de regrouper l'ensemble
des valorisetions,des collectivites se rapportant A leur maniere
d'envitager'les problemes selon les sept paliers de la soci6t6, dif-
férenties par I6on Dion: ..6cologique., demographique,.technologioue.
4conomique, de la stratification.sociale,- politique et cultueel:12 \

Comae techniques de recherche, les auteurs recommandent l'a-
nalysi de contenu, qui promet d'etre le plus utile comme technique
de tueillette des donnees. L'analyse documentaire des textes de le
collectivite êtudide et des declarations autó.Hsees de ses porte-
wole, semble devoir se montrer plus,f6conde que le recours A l'en-
trevue. En effet, il est g6h6ralement moins ais6 de faire la part
des vues personnelles de l'interview6 et de celle de la collectivl-
te. dont on- cr6tend refléter la position. Cependant, l'entrevue s'a-
verera utile et necespaire dans la Tesure 0 elle permettra de met-
tre en relief lies valorisation§ de certains groupes minoritaires'A
l'int6rieur de la collectivit6.

b) Vorganisation en uue de Vaotion.13

L'organisation en vue de l'action est le mode d'expressfon
des valorisations qui 'nous permet de dépasser le cadre de l'analyse
ideologique des collectivite, pour nous habiliter A intégrer la di-

,

mension proprement existentielle des comportements culturHls. Il .

essentiellement d'etudier la conception du role que se donne
la co1lectivit6, c'est-8-dire la facon dont elle s'orgarlise pour
agir'et dont elle définit ses'objectifs immediats et'sa situation pro-
pre, dabs un reseau de relations inter-personnelles et inter-groupes,
en termes de ressources et de.rapports de force, et non plus en ter-
mes de declarations de princtpes et de prises-de position ideologi-
ques. A ce deuxistme niveau d'analySe, les auteurs s'attechent A,
analyser les actions posées ,flou envisagees par-les cL,llect!vités-au
moment de faire.valer leurs priorites para0 les poSitions qu'elles
d6fendent dans leur analyse'de la situation g]obale de la societé,
ou, du milieu qui constitue Jeir univers de reference.

1 2 I.
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L'organisation en.vue de 1:action renvoie 8,quatre 'variables:

- les *yens d'action dont dispose ou croit disposer la collectivi-

tee'
'les modpi d'action auXquels Se rallle la col)ectivitf.;,
l'orientation de-l'action, ou la determtpllion de sa direction,

et le choii de ses destinataires;
lesstrategi-es ou-la conduite generale des 'operations,' eh termeS

44 relations inter.personnelles et intemiroupes et,de programmes.:

d'bction ou d'objectif4 ArencOntrer:. A *.

t

1.'analyie.de.contenu ne livre aux tpVestigations qu'un aspect d4 pro--
cessus d'objectivation des Schemesfalorisants et c'est pourquoi ii

importe, A ce.deuxilme nivepud'analyse, d'y,adjoindre deuxtechni-
Aues complementaires, soit la collecte de donnees Ojecttves sur
la.collectivite etudtée, et le recours A des entrevue? velectives.

y

,'\c) Les find/We de IfaatiOn. 14 1

-,

7,..

.

.

,

Oe troisieme mode d'expression des valorisations vise A analy-

ser finalttes de l'action,:ces firis poursuivies par un acteUr so-

(tndiVidu ou collectivité), ces valeurs qui légitiment et mott-.

.vent tout ensemble ses prises de position et ses actes. Les auteurs. ;

considerent les valorisations touchant l'analyse de l'action et l'or-

sganisation en vue de l'aution, eomme autant de mahifestations.exter-}

nes nous decouvrant les schemes valorisants intefiorises.pariles.col-
lectivites et leur revelant les opttonsde valeurs Caracteistiques

, wPdu model e de cul ture pol

-thOthes d ' interpretati on

cet egard:

concePtioh de l'autorite;
la'onceptiOn de la participatiOp;,

- la conception duochangememt.

que auxquelleS elles adherent. Trois

s valoriSations reptienhent letir attention

-.

.
* Pour dega4er ces themes, Ils'euteurs or000sent.de reprendre systema-

tiquementTetude du materiel recueilli lors de l'analyse de contenu
des textesAes collectivItes et,dis declaations de Teurs membres.

Mais, au lieu d'qperer une Coupe hortzontale des valeurs objectivees, '

il s'abit cetWfois.de realiser une coupe verticale A travers l'en-
,

semble des valorisations concernant l'analyse de la situation. Ce

- fesant, ils pensent pouvoir degager l'ordonnance des valorisations
,

, etreperer l'echellti des Valeurs interiorisees qui sous-tend,la.cohe-:
. ,

.

rence'imiterne du dcours d'une collectivite.
.

,

.

,
,

,

,g. L. soi valoriti. 15
.

... . ,..

. ' :.,..
- . s Of

At

0
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.
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A" Lesoi valorise est le mode cl'expressionides Nalerisations

Oar lequaj la collictlivite, comme.siOe eun 'nous" collecti-frOpere.

,un retweireflexif sOr elle7meme et &aloe avec plus ou moins4cle con-

.
Ontement sa proOre position,'en tar4Aue soi, dans le champ 4es ob-

: jets, valorIles.' Les alsteutS regroupentoies attitudes concernant la
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valt*Tsationdu sol, dans le s/stime, selon trois axes.

0 0 .

. le/ientiment de competence ou d'imcompetence ressenti.per une
collectiviti, face A sa capacitil de dffinir correctement les

-donnets d'un probleme ou l'enjeu d'une situation;
. le sentiment de puiSsance ou d'impuissanc", face A sa,capacitf .

d'influencer ou de aiterminer les processUs politiques;
. le sentiment de confiance ou de dffiance, soit la maniere dont
m.. la collecttvita pergoit les valeurs et les ffnalit4,du systtme

polftiqui.en place, comme conformes ou non A ses pflOes schemes
valorisants A ce niveau.

Les sentiments de compftence (ou d'incompatence), de puissan-
ce (ou d'impuissance) et de Confiance (ou de *fiance). kont analyses
respectivemen14 travers l'analyse de la.sltuation, l'organisation cR
vue de l'action et les finaliths de l'action. Pour degager-les valo-
risations concerriant le soi valorisf, ii suffit de recourir A l'ana-
lyse documentaire de-tame qu'A des entrevues,en profondeur avec cer-

. tains lnformateurs-cles.

D) nan et techniques de travaii.,

Notre mdmoire comporte cinq parties. Le preeer chapitte por-
te sur la formation et la,composition du MQF. Nous nous interrogedhs
sur la signification de la prdsence,des. milieux syndicaux et agtico-
les au sein de cette collectivit4 et nous posons nos hypothtses de

. .-travail. Dans les chapitres subsfpuents, nous entreprenons successf-
.

.vement ftude de l'anlyse de la situation, de 1 organisation en vue
de l!action et des fina s del'action. Enfin, nous concluons ce
mamoire en effectuant une lyse du soi valorisé et en confrontant
les résultats de la recher -nos hypotheses de travail.

Nos nombreuses viiitep au siege social du MQF nous ont permis
,vde rassembler quelque 150 documents comprenant de§ communiques de

- 'presses des rapports d'analyte: des textes de discours aux conferences
de presse, des mfmoires, des proces-verbaux et des rapports financiers.

produisons intOgralemint ces documents dans la bibliographie de
xe oire. 'Pour les fins de la recherche, nout avons fait la distinc-

.

tiocrentre documents.externes et documents internes. Nous,qualifions
d'externes les documents destinfs A la diffusion publique, et d'inter-

. nes, lps documents de régie interne au MQF. La difficultede tram-
: cher entre ce gut a étg réellement rendu public ou non conftre tou-

tefois,A.ces deux rubriques un certain caractere arbitraire. Wautre
part, nous avons eu.quatre entrevues avec les personnes sOivantes:..
Francois-Albert Aners, ancien president de la *int St-JeanzBap-
tisteisle Montré , promoteur et dorte7parole du144F; Ward Turcotte,
coordónnateurnet, nal.du MQF; Matthias Rioux,'anclen president de l'Al-
limo des Professeurs de Montréal. et .promoteur du MQF; et Leo Jacques,

president7direqeur-genera1 du Mouvement National des Québécois. Nous
-Navons egalement bénfficif d'une longue commUnication téléphonique avec

Chai'ette, inclen otoorddnnateur national du MQF et directeur de la

4,
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Socidtd.Nationale des Qudbdcois de Lanaudiere (Joliette).

La periode couverte par. notre -Rude l'Ochelonne de mars 1971,
furent posis les premiers Sews du MQF,qau printemps 1974. Nous

n'avons maleiureusement pas pu inclure l'dpisode dela 1d1 sur la
langue offtcielle puisque lors.du'depOt de ce projet de loi devant
'Asvimblde Natidnale le 21 mai 1974, nous avions.ddje termini notre

monogiiaphie. 8oUlignons & .c4 propqA que le MQLa exercd Arne acti-
vita assez intense contre ce projet de loi: presentation d'un me-
moire & la Commission permanente de T'éducation, des affaires cultu-
relies et des commUnicatidns; campagne de:sensibilisation aupris, .
de l'opinion publtque par la voie des mddia d'information; Omar-
ches aupres d'un graO nombre de gens et d'organflmes, leur dem-0'
dant de faire pressionsur le gouvernement pour 10 retrait de ce pro-
jet;.. organisation d'imtie manifestation devant le Parlement de Quebec.
Ii aurait certes etd prkfdrable d'inclure cet episode dans notre re-
cherche; cependant, nous sommes sOrs que cette inclusion n'aurait
pas changd notee analyse de facon substftntielle. Une etude sommaire
des ddclarations des pott94parole et Os documents internes ou ex-
ternes, publids & cette occasion, ne rdvele aucun changement majeur
qui puisse mettre en cause les resultats de notre recherche. En

d'autres termes, les valorisations concernant l'analyse de la situa-
tion, l'organisation en,vue de l'action et les finalités de l'action
sont de mime nature que capes que nous avons ddgagdes pendant les
trois premieres anndes dipistence du MQF. Enfin, A deux eXceptions
pres,110 nous avons pu rassembler et cOnsulter la totalitd des docu-
ments publids par le mouvemen.t. Ces diverses considdrations sur la
periode couverte et sur les documents consultés nous permettent de
conclure au caractere exhaustif de notre etude de la culture poli-
tique du MQF.

f
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NOTES

s'agit de "LaIoi'sur la langue officielle" qui fut de-.
posee'en premiére lepture le 21'poi 1974 et sanctionnee
semblee natibnale le 31 juillet vivant.

.,
2Texte roneoty0114pare par Leon Dion et Micheline de S4ve,

Uniyersite Laval, 1972, 39appages.

AVodile d'amalyse des cultures paitiquee, op cit., page 61.
SoUligne dans le texte. -Pour ale discussion plus elaboree du con-
cept de dulture polltique, nous renvoyons le lecteur aux chapitres
I et III du present document.

4.1bid., page 22.

5Tbid., page 22.

6.1114.1 page 22.

k 71-bidei pages 23 et 24.

8.Tbid,j page 24.

9.rbid.3 page 28'4

°ibid.
, page 45. I.

0 "Pour une discussion plus elaborée de ce mode d'expression-des
valorisations, consulter MOdine d'analyse dee cultures politiques,
op. cit., chapitre XII,"pp. 282-2991'

12Sur la determination des sePt pallet's de la sociéte, vofr
Sociitg et,paitiqua: la vie des groupes, tome i, 1971; pp. 112-
120 et Modne d'analyse des-cultures politiques, op.cit., chapitre
XII, pages 288, et 289. .

-

"Pour une discussion plus Cabot* de ce mode d'expression des
valorisations, consulter le chapitre XII, op.cit., pp. 300-313.-

14Pour une discussion plus soutenue de ce mode d'expression
des valorisations, consulter chapitre XII, op.cit., pp. 313-331.

15Pour une discussion plus elaboree de ce mode d'expression
des valorisations, consulter le chapitre XIII,op. cit.opp. 332-353.

"Dans le premier cas, 11 s'agit de l'un des nombreux textes
rendus publics par le mouvement, 8 sa conference'de preiSe du 14 mai
1973, et dans lequel 11 commente le rapport Fantus soumis au premie
ministre du Quebec, quelques semaines plus, tat. Le second document
est le prods-verbal de la reunion du bureau,de directicm tenu le

20 septtmbre 1971.
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CHAPITRE PREMIER

PROWIMATIQUE ET HYPOTHiSES-DE TRAVAIL
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Avant d'entreprendre l'etude des quatre modes d'expression
des valorisations propres au MIQF, nous croms oPportun, au preala-

liii

bles de *age

i

% Awoblematique e:At,de posnos hypotheses de tra-
vail. C'est 1;1 t du present dbaOitre. Pour ce faire, nous si-
tuerohl,la forma on de-ce front commun de la langue frangaise dans
litemrs et exposerons brievement las faits qui l'ont entodree.

A) Llpisod* du FroneN Quamo hlanpais.1

Deux jours &plies la presettation en premtert lecture du pro-
jet de Toi 63 par le gouvernement BertrandAae.23 octobre 1969, une

pUbliqUe convoquee par le "Comite'46$ Ciner2 se constituait
Front du Quebec 'FrangaisIFQ0. Cette ass damblee constituae

a ptaits A cette occasion, un_principe en quatre points, qui de-
vait presider A son action.. Les deuk premiers points stipulaient que
le' maintien du libre choix de la langut d'enseignement et la division
des structures scolaires sur une base linguistiqua-equivalaient
donner A l'anglais un statut juridique fgal A celui du rangais; le

troisieme point demandait A lAssemblle Nationale de definir et de
soumettre & la population une politique globale de la langue fran-
caise; avant de legiferer sur le statut des minoritfs; enfin, le
quatrieme point exigekit de l'Assemblee Nationale, qu'elle'proclame
l'unilinguisme frangais au Qt.tebe0 C'est donc l'opposition au pro-
jet de lo* 63 qui canalise ,rS energies du FQF.

De quoi etait constituf ce front commun et & quels typis d'ac-
tivitit s'est-il adonne? Soulignons-brievement que le FQF fonction-
nait avec un organe supreme, l'Assemblee generale, constituee de de-
légués d'enviroh deux cents associations et groupuscules, ainsi qu'a-.
vec un Bureau de neuf membres, elus par cette asseMblee et response-
bles devant elle. Il comprenait Ogalement des comites régionaux, qui
connurent peu de succes, puisque des vingi-sept-comités prévus, dix-
sept seulement furent mis sur 'pied. Il vaut la peine de souligner que
ces comites furentanimes surtout, et presque exclusivement, par les
sociétes St-Jean-Biptiste.4 Si l'on fait la .part des choses entre
les actions projetées et celles qui furent effectivement réalisées,
le r(ultat reste mince. Outre la convocatiOn de deux assemblées gé
nérales, le FQF a tenu quelques reunions populaires einformation, or-

. ganise des marches et des manifestations, dont celle du 31 octobre 1969
devant le parlement, diffse des communiques de presse et des telegram-
mes en nombre restraint, redigé un projet de loi intttmlé "Québec no
1", suscité des activités dtverses eu plen regional, et prepare un
programme d'action, programme qui n'eut cependant pas de suites.
Deux mois A peine sores son lancement, le FQF était déjA un moribond
condemn@ 1 disparattre. Les difficultes financieres, l'absence de
cohesion, la multiplicite et l'incoherence des initiatives, pour ne
ng.Mer que les principales causes Woordra interne, expliquent pour
Line bonne part sa breve,existence.

B) La formation du MQF.

L'idee le lancer le MQF, au debutAde mars 1971,s resulte d'une
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longue conversation telephonique entre Frangois-AlbertApA et
Matthiatiliouxi rspectivement prf4idecits-de la $ocifte U-Jean-

.

ptiste:dCMontreal et de l'Allfince.des profeSsiiirs deKontrgoil .

los dela teurnure dot eveneMints et de la decilion irravocable
du gouvernimenI de ne.pas rescinder ou araender en profondou'r la
joi 63, ils dftidirent d'un commun accord:de relancerl'action

,

guittiquel,soi0en gonVoquant une nouvelle aisemblee gdnerale du FQFp`
soit'encore en'faisant redeMarrer-laction.sur de nouvelles.assises.

opterent finatemenivoUr-cette dernikre solutior., r111k4.044441--
bert Angers a-doncit 411 l'Origineret du EQF et.100.

Quels ont.ete les. motitx.44t ont conduifjOaborder le FQF
et A lui prfferer,lvforiMsfiot-du MQF? Etaituttque,le,fQF n'appa-
raissait-plusI'instrument approprif !Mr relenCer le debat en fa-
veur de la langue francaise? Et CO ddbat, comptait-on le mener se-
lon des methodes tout 8 fait differentes de celles qui avaient pre-
side A llaCtion du FQF? Voulait-on tout simplement firer le FQF de
la Situation_difficile dans laquelle 11 !Keit p1ong ou, au contraire,
faire table rase de tout :ce qui.avait,gravite autour de, ce front com-
mun? Etait-ce UneliOnlabile de ralper devorganismes qui avaient
refuse de s'identtfier,aUTOrr' Voila autant deAuestions qui ne pea-
vent rester anv-reponie. ,Les docUments-1 notre disposition passent
.sous stlence cot aspect 'di la question, et c'est auprbs des promo-
teurs du MQF' dux-Mines (Fringois-Atbert Angers et Matthias Rioux)
qu'il nous a fallu nous informer pour obtenir des expliqtioni..
. Mors que le W.aValt it* "une affetre eurgerce"iiiontee en
lute hate-pour faire retirer la loi..63 Presentee. 8 l'ftproviste et -

a optee.tras rapidement par le gouvernement Bertrand, ii s'agissait
desormais, conine nous l'ont confie ces deux informateurs, de prendre
l'offensive et'de "mener.une lutte A long_terme sur une plus grande
eohelle" en faveur du francais. Ors'le-FQrse caracterisait par une
organisation fragilet'resultant de l'adhesion spontande d'associa
tions oppositionnistes de foutes colorations ideologiques. De 18
son eclatement durant l'hiver .1969-1970, c'est-8-dire A la suite de
l'adoption de laloi 63. Les deux promoteurs estimarent dotic pieces-
saire de creer'une organisation plus solide et mieux structuree et ils
optbrent finalement.pour un front comMun A adhegion restreinte, pla-
ce sous la direction d'unluriau forme de presidenti des organismes,
nationaux. Ii y eurait au moins.une Secoride explication au sabor-
dage du FQF 'en faveur du MQF. Quoique cette xplication n'ait pas
ete aussi explicitement formulae quo la pracedente, 11 semblerait
neanmoins que les deux. promoteurs aient assez peu pOlse l'actior de .

certaines personnes au sein du Fglf. Le nom de Raymond .Lemieux de -la
Ligie d'integration scolaire (LIS), notamment, fut prononce une lois
avec le coMmentaire laconique suivant: **Tour mobiliser les jeunes
dans les manifestations de rue, il n'avait pas son pareile Pour le
reste!"7 Ainsi. donc, la formition du MQF aurait. agalement ete une
facon habile.d'acarter les individus et les organismes juges indesi-
rabies.

Le 22 mars'1971-, Frangoti-Albert Angers faisait parvenir une
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lettre de Convocation $.onze organismes considerés comme les,plus re- .

présentktifs de divers courants de l'opinion publique.9 Ii sAligissait

des organismes suivants: Conseil du Patronat du Québec (CPQ) Centrale
de la Chambre di commerce du district de Montréal (CcdM), Centre des di-
rigeants d'entreprises (CDO., Confederation des syndicats nationaux (CSN),
Corporation dlbs enseignants du Illuebec (CEQ), Federation Ats travailleurs
du Quebec (FTO), Uttion des producteurs agricoles (UPA), Mouvement-Natio-
nal des Quebecois (MNQ)9, Alliance des proYesseurs de Montréal (APM), 60-
ciétf St-Jean-Baptiste'de Montréal (SSJBM) et Association québécoi§e des
professeurs de frangals (AQPF). Les trois organismes représentant les
milieux d'affaires (CPQ, CCdM et CDE) se désistérent trés Otte" tandis
que le$ huit autres (CSN, CEQ, FTQ, UPA, MNQ, APM, SSJBM et AQPF) se
ralliérent pour former le MQF. Le 29 novembre 1971, le mouvement était
officiellement lance.",

C) Nos'hypothases de travail.

Contrairem nt au FQF qui avait regroupé principalement des as-
sociations nationa istes et des groupes d'enseignants, le MQF, quant A
lui, élargissait s s cadres pour y inclure également les milieux syndi-
caux et agricoles. Cet élargissement dans la composition du front com-
mun,en faveur de la langue frangaise est fort significatif et mérite con-
sideration. Quels étaient les mobiles sous-jacents A cette ouverture au
monde des travailleurs? sEtait-il dans les intentions des promoteurs du
MQF, notamment de Fhngois-Albert Angers, le maTtre-d'oeuvre, d'utiliser
uniquement ces nouveaux organisms pour les memes fins que celles pour-

.

suivies par le FQF ou s'agissait-il plutOt d'amorcer un changement en
profondeur, aussi bien au niveau de l'analyse de la situation que de
l'organisation en vue de l'action? En d'autres termes, cette initiati-
ve correspcindait-elle a une volonté réelle de changement'dans la logique
d'argumentation du FQF ou se limitait-elle A une-modification de la pra-
tique antérieure, grace A l'apport de nouvelles ressources matérielles
et humaines? Qu'en etait-il des principal:Ix intéressés eux-memes, en l'oc-
currence des syndicats? Voulaient-ils/Kiliser le MQF uniquement comme
tribune pour faire valoiKleurs propres revendications? Envisageaient-
ils leur adhesion A.titre symbolique ou actif? Wimpliquerait une par-
ticipation active des syndicats au sein de ce mouvement/ Que faut-il at-
tendre, que peut signifier la.presence des milieux syndicaux et agricoles
au sein du MQF?

a) Influence des milieux syndicaux et agrickes du niveau du discours
idifologique.

Il

4

suffit d'une breve incursion dans les publicafions récentes
des syndicats pour constaterque la langue est pergue de plus en plus
comme une des plus importantes conditions de travail, au metre titre que
la securité d'emploi, le salaire et la securité au travail.12 Les

syndicats soutiennent que le rOle dominant de l'anglais dons les,entre-
prises du Québec porte prejudice aux travailleurs francophones, qui com-
posent la majorite.de leurs effectifs. us soulignent 8 cet égard que
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leurs membres sont tenus de posseder la double competence technique
et linguistique s'ils veulent obtenir des emplois et geavir let-e-.
chelons de l'entreprise,.ce qUi n'est pas lelas de leurs homologues
anglophones. Ils pretendent enfin que la connaissance'obligatoire de
l'artglais tend A sager leur culture et A les inferioriser dans leur
personnalite profonde, quand elle ne sert pits tout simplement.de p*e-
texte pour les ecarter des postes de directton. Qu'est-ce A dires'si-

., non que le sort des travailleurs et le fhtme du "frarsais langue de
4 travail" 'Preoccupent les syndicats au plus haut point et devraient

,.. naturellement se refleter dans le discours ideologique du MQF.

Bref, alors qtylsle discours du FQF etait centre uniquement sur
. .1a.dimension cultureltt, nous nous attendons.cette fois A retrouver

un'e dimension sociale tout aussi importante. L'emeegence de cette
dimension'correspondra-t-elle A une transformation.globale de la lo-
gique Wargumentation du -RIF? Le probteme linguistique'sera-t-il vu
comme l'amorce d'une remise en cause du regime politique et economi-
que actuel? Ou restera-t-iq confine au seul theme de la langue? Quel-
le influence exercera l'UPA, le plus modere des organismes, sur le con-
tenu du discours du MQF? Les centrales t les milieux nationalistes
serpnt-ils obliges de reduire leurs exi ences en matiere linguistiOg
ou_tera-cp plutat l'UPA qui accepters d ..se rallier aux critiques for-
muieles par le mouvement syndical? Il est certain que-le MQF devrait
pouvoir rejoindre une couche de la population qui, jusque-1 etait
"restee refractaire ou insensible au contenu du discours du QF.

b) Influence des milieux syndicau:T et agricoles ai4 niveau des modes
de domportement.

Que doit-on attendre de la presence des milieux syndicAux et
agricoles, au niveau de l'action? L'adhesion de ces organismes au MQF
se caracterise-t-elle par l'apport de ressources humaines et materiel-
les considerables? N'est-il pas raisonnable des lors de voir le MQF
b6neficier d'une capacite de mobilisation et d'un soutien.financier su-
perieurt 8 ceux qu'avaient connus le FQF? ,Par ailleurs, et cohipte te-
nu_de-certaines prises de position radicales des sYndicats, le MQF ne
sera-t-il pat amend A faire usage de modes d'action plus radicauxt
Dans une telle eventualite, quejle serait l'attitude des organismes-
membres les plus moderes, en particulier dell'UPA? Ne doit-on pas
s'attendre A assister a des confrontationsAu sein du mouvement, les-
quelles pourraient conduire A une scission voire a son pclatement?
Enfin, le MQF ne sera-t-il pas porte & orienter son action vers les
travailleurs, de preference a tout autre groupe social?

.

Voil& quelques interrogatioris parmi bien d'autres, de nature a'
'guider notre recherche. Notre analyse de la culture politique du MQF .

vise fondamentalement a repondre a ces questions. Plus precisement,
nous tenterons d'abord de verifier dan's quelle mesure,la presence des
milieux syndicaux'et agricoles au sein du MQF a permis l'emergence
d'une dimension prpprement sociale dans le traitement du probleme lin-
guistique, en regard d'une dimension uniquement culturelle, comme cela
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Avon ete le cas avec le FpF. Ensuite nous tenterons d'examiner dans

quelle mesure cette presence s'est concretisee au niveau dei modes de

.
comportement. -Ce faisant, nous.serons I 011ie de confronter les resul-

t tats dp cette recherd* avec nos hypotheses de travail, dans le cadre

de.la conclusion:
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hes, dohniei cRit sOiiient OA. 4W lirgemetit. rectieillies dahs

uo-vOlumineuxAdoSsier 'de 284 pages' inttitulf: .1;'04.ode 44. projet
441 Zoii-08 en tantleenjeu iliustvant un`phinamans dm pa400 en.
tre Zee agents4oftaum 'et Zee agonts'paitiques,-.70risant$ par Jac-

: ques,Ramd15.ROMOnd'Huden et.RdjeakLandry au departeMeht
'ce polit90,de l'UniOrsitd Lavali en WO 1971,..

.2Lors (Pune rOunion convoqufe-pvN Frangois4lbert. Angersle
9 octobre 1969, se constitua ce que lesnid1ats surnommOrent "le
comitf des Cinq". Ce comitd come son nom l'indlque, Otalt consti-,

.

ud de_cinci-organismes: FOdfration det sOciftds St-Jeao4Optiste
(F$SJB)., sociftd St-Jean-Baptiste (16 Montreal (SSJBML Conseil cenr
tral de la;.dOnpidfration det syndicats natfonauX"di Montreal (CSN de
Montrfal), .AsSoCiation des professeurs'quebdcoisde'frangais (APQ0
et Syndicat dis fcriVains du Queep (S0).' ,Cette.rfunioti malt .

convoqude dans le but d'flaborer une polittOe commune et d'entrepren-
dre, si ndcessaire, une campagne' d'information pOpulaire face. .10'in-
quidtude que.suscitait 14ventuel.projet de lOi Sur la restnictura-

scolairo du:grand.Montrdal 'Etaient presents
sur ce.coMité MM. Emile Bessette,(APQr); eastanMihon (SEQ), Fran-
gois-Albert Angers (SSJBM), Gilles. Noiseuk.(PSSJB) et Mlle Lise
Coupal (CSN-MTr). Contrertoute attente,le projet de restructure-
tion scolaire fut relfgua aux.calendres greCques par le gouverne-
merit Bertrand et remplacd par 16 projet de loi 63. Le Comitd des
Cinq et le Front du Qudbec Frangais (FQF) auquel il donna naissance,
rajustOrent leur tir en consequence.

i;

3Ce printipe est reproduit dans ses grandes lignes dans Le
Devoir du 27 octobre 1969.

1/4

Itffet, 14 des'17 comitOs rdgionaux Otaient animfs par des
membres et des permanents du mouvement. St-Jean-Baptiste. Ce chiffre (

de 14 correspond d'ailleurs au nombre de sociftds-nationales affilidA
A la Federation des socidtds St-Jean-Baptiste. En outre, le FQF est
redevable 4 la Socidtd St-Jean Baptitte de Montrfa1 pour les avances:
financiltres consenties jusqu'au 27 novembre 1969,4pur 'raider A pour-
suiVre son action. .

5Entrevue avec Mitthias Rioux1e22 fivrier 1974.

6Fropos recueillis.auprOs4 di F.A. Anger's le,20%f4vrier 1974.

.7Entrivue-avecliatthias Rioux le 22-fevr1er 1974.

3Cette (*arch& a
N

pris la forme d'Uhelettre,queleur faisait
parvenir F.-A. Angers le 22 mars-1971:- ITzs'agistalt d'une "premilre
exploration" en vue de trouver le moment opportun d'une rencontre et

.

non d'une lettrerde convocation formelle.:
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9Le cbangement de nom opfrd par le mouVement St-Jean-Baptiste
depuis peu crfe beaucoup de confusion. Le. Mouvement National des Que-
bdcois (MNQ) dfsigne l'ancienne Ffddration des sociftas St-Jeati-Bap-
tiste, Par ailleurs, certaines soci4t4i)nationa1es affilifes au MNQ
se dfsignent maintenant par le vocable Te Sociftês nationeles des

. Qufbecois (SNQ) tandis les jutres Qnt maintenu leur bncienne dd-
nomination (SSJB). Tout au long de notre mfmoire, noOs.parlerons in-
distinctement du mouvement St-Jean-Baptisfe ou du MNQ, tandis que nous
utiliserons, selon les cas, les sigles SSJB ou SNQ pour designer les so-
ciftes rfgionales.

12Le CPQ et la CCdM faisaient connattre respectivement les 30
avill et rmai 1971, leur decision de ne plus participer aux activitfs
du MQF. Le CDE se desists 8 son'tour dans le courant de juillet de la
tOme armee, 1 la suite d'un sondage auprbs de ses membres.

11Soulignons que de "Front commun sur la langue frangaisle" sous
lequel il se dfsignaiit depuis sa formation, le MQF prit son nom actuel
lors de ce lancement officiel.

12Consulter nftamment: La frangais au travail, une Zutte u-
vriare et nationale, CSN., le 16 mars 1974; Louise Laliberte, La
culture politique de la CEQ, mimeo, laboratoire diftudes administra-
tives et politiques, Université Laval, 1974 de mfme que Raymond Hudon,
Syndicalism d'opposition en &wig-NI libgrale: La culture politique
de la XIV, mimfo, laboratoire d'ftudes administratives et politiques,
Upiversité Laval, decembre 1974.
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Dans..1e.present chapitre, nous tenterons d'identifierTin-
terpretation que le MQF fait,de certains evenements, ou de certains
Troblemes sociaux'ou politiques, par rapport auxquel il.estime, ou---

non, devoir se former une opinion ou exprimer son.aVis.1 Atl'aide
des sept paliers d'une societe, differencierper Leon Diónlinous
allons reconstituer le 'discours ideologlque autour des trot, axe§
d'articulation qui, pour l'essentiel, regroupenties valorisatieS
du MQF. II S'agit premienement, poursette collectivite,,de juitifier
sa prise de position ensfaveur de lalangue frangaise, deuxibmement,
d'effectuerAne analyse des causes it effets de la generalisation du
bilinguisme et, enfin, de presenter sa propre solution. En prOcedant. -\

ainsi, nous'ierons en mesure de verifier une de nos hypotheses, A
savoir si la presence deSittilieUX syndleaux et agricoles au sein du
MQF a permis Uemergence d'uni dimension sociale, dans le discours
de catte collectivite, par opposition & une dimention strictement
culturelle.2

Il nous semble opportun de degager au prealable les deux traits
qui nous paraissent les plus caracteristiques du message pris dans'
'son entier: sa concision et la nature de son objet.

a) un discoura succinct.
,

Le discours ideologique du MO se caractérise A prime abord

par sa concision. Il tient, en effet, dans quelques textes.3 Ne-
anmoins son contenu presente une certaine densite et offre en con-
sequence matigre 1 analyse. D'o0 vient cette caracteristlque? 'Nou's
'croyons pouvoir fournir quelques explications. D'une Part, le MQF
est de formation recente puisqu'il n'a pat encore trois ans d'exis-
tence. D'autre part, ce mouvement est un front commun qui a mani-
feste, des le debut, sOn intention de mettre'un terme aux discussions

r et de passer & l'action. Unt oisieme explication, qui tient lieu
de corollaire A la precédente, st que le MQF s'est contente sin--

tout d'énoncer des principes. n passage de la replique qu'il
adressait au premieradnistre, M. Bburassa, est fort explicite A

,.ce sujet: "Rappelons que le but du projet MQF est de poser des
principes et non de regler tous les cas pratiques".4

,

L'objectif du MQF, sur lequel hous aurons l'occasion de re-
venir, a pris la forme de deux projets de loi rediges de fagon con-
cise et portant essentiellement sur des points de encipe. Par la

for9e.des choses, le mouvement a donc ete amend 8 expliciter sa pen-
see', au sujet de ces projetS de loi, au cours de son extstence. A

get egard, deuX epoques caractérisent 14 diffusion de son message

/dans tout le Quebec. La premiere correspond 8 la conffrence de pres-

se qul,asOvi la rencontre avec le premier ministre, M. Bourassa,

_enjanvier 1972. A cette occasion, le MQF a largement publicise ses

-- deux projtts de loi et les a abondamment commentes, comme en temoi-

gne le document qui les accompagne.5 La deuxitmegepoque est beaucoup

r

Le
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plus italee dans letemps,'puisqu'elle a (Mute A l'automne 1972 et
dure encore. Elle.cotncide avec Te changement de strategte du Mou-,,

vement. in effet, des l'automne 1972, , le MqF abandonne sa strategiO
d'escalade de l'action pour capitaliser uniquement.sur les evenements
Ainsi, le projet Cloutier sun l'enseigneMent des lAngues, le Rappoet
Gendron, la campagne electorale provinciale de l'automne 1973, pour
ne mentionner que cela, suscitent toth A tour ses interventions et
lui donnent 1 'occasio0 e prendrkposition. C'est dans le cadre de
ices deux epoques clue A,s trouvons la substance du discours ideolo-
gigue de tette coll

r
iv4te.

Th seul enjeu.

1 Le Message dullUporte essentiellement sur la languevplus

A 4A ce .

specifiquement sur l'avqpir de la au7quebec.
ues lts in nt . ,

. a
, AI,

. 4
-1;

'D ans)laliettre explorotoire!qu'il fais t aevenir auic onze

.
otganisides pressentis pour forder le MU-, Frangois-AlbOt Angers
juWfitit sa demarthe clan; les termes suivants: "Il nous parait
done tie,Rour le derntir effort A donner afin que le mouvement en .

faveurau frangais ne nous echappe pas,'le temps est venu d'une ac-
.

tion ue l'on.peut,dire d'urgence nationale".6 Soulignons, par ail-.

leurs, qu'avant dirprendre le nod sous leque3 il se designelwesente-
ment, le MQF se.présentait sous le vocable de "Front Commun supla
langue frangaise' ce qui en dit assez sur les intentions initiales
du mouvement.

L'objectif du-MQF s'eit traduit par la redaction de,deux pro-

,
jets de loi. Le premier vise A obtenir que le gouvernement, se.ren-
dant aux voeux exprimes par la majoritt francophone, proclame le
frangais seule langue officielle au nuebec, et le deuxieme porte
sur,l'abrogation de la loi 63.7 Selon Frangois-Albert Angers, le
jouro0 ces deux objectifs seront atteints, le MQF n'aura plus sa
raisen d'etre.8 Il est toutefois permis d'en douter puisque la pro-

, clamation officielle du frangais ne constitue pas une fin en soi. Elle
est plutOt pergue par le mouvement comme une etape essentielle vers
un objectif plus fOndamental consistent I "faire du frangais la lan-
gue de travail et de la vie de tous les jours sur l'ensemble du ter-
ritoire quebecois".9 Ces objfectifs n'ont cesse d'inspirer et,4e sou-
tenir son action et le MQF le reaffirme regulierement. Ce fut le cas
notamment A l'automne 1973 lors de la campagne électorale provinciale.

tIt.

.5,

Le MQF se voit donc dans l'obligation
de relancer son actten, s'etant engage
A poursutvre sa lutte jusqu'a ce que-
ltavenir du frangais ait regu au Quebec
lergaraKties cotistitutionnepep qu'il
%pi faut pour devenir,*toutTartitulie-

, Oement, la langue de travail tourante
4u Quebec.1.0

1 _
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C'est dire A quel point la question linguistique demeure la
re/ saple preoccupation de cette.collectivitf. Ii lul arrive, cartes,

draborder,d'autres themes; mais c'est toujours dans une perspective

re% linguistialue ou encore pour mettre le probleme de la langue en re-
lief. Le regroupemtnt de ses valorisationi autour des sept paliers
de la societe,d1fferencifs parleon Dion.est fort rfvflateur 1 cet
fgard.11 'Les piliers ecologique et technolopiaue sont completement
ignores ta0d1s..que le palier demographique est A peine esquissf par
le biais de quelques considerations sur les immigrants." Les paliers
fconomique, politiqUe et la stratification sociale font l'objet, par
contre, de.plusieurs prises de position: Toutefois, ils restent in-
timement lies au palier culturel. C'est ainsi que le palier econo,

." nilique est Atorde en guise d'explication de la situation precaire du
frangais, le palierftde la stratification sociale, pour exposer les
effets de la generalisation du bilinguisme et enfin, le palter poli-
tique, pour elaborer sur la solution proposée. A toutes fins pra- .

tiques, )e 'Wier culturel demeure le seul palier important dans les
valorisations de. cette collectivité tandis que les autres
sont ou bien ignores ou encore analyses de fagon subsidiaire.

B) La substance du discours.

Ii s'agit d'analyser maintenant la substance meme du discours
de cette'collectivite. Spécifiquement, nous désirons dissequer le
discours ideologlque afin de mieux reconstruire son argumentation
et d'en saisir la logique interne.

a) Les postutate de base.

Toute la these du MQF est construite sur l'affirmation que le
'Quebec est un Etat frangais. Deux arguments appuient cette proposi-
tion.

Le premier, sur lequel on revient constamment, decoule du droit
constttutionnel. Le MQF soutient en effet que la langue frangaise est
la seule & beneficier d'un statut officiel en vertu des constitutions
successives qu'ra connues le Quebec depuis 1774.

'1

Ce sont les constitutions qui etablissent
le caractere linguistique d'un pays; et 8
partir de 1774, toutes les constitutions
que le parlement de Westminster a donnees
au Canada ont fait du Quebec, auparavant
le Bas-Canada, un pays de langue et de cou
tumes frangaises. Dans la Constitution de
1867, c'est l'article 133 qui definit les
s4uations et ne confere aux Anglais dans
le Quebec, que les maims droits limites ac
cordes aux Frangais dans le gouvernement

- du Canadit: le droit de .parler anglais a
la Legislature 01* plaider en anglais
devant les cours de justice."

28
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Le second argument est plus complexe qua le précOdent et plus
recent aussit puisqu'il a pris vfritablement forme A partir de l'au-
tomne 1973. Le MQF poste. au *art que la langue national's consti-
tue un moyen tout design* de cohfsion d'une nation: "La langue avec
le territoire, le langue avec l'histoire'd'un peuple, n'est-elle pas
un flfment important de cohesion pour une nation?"14 Le MQF en vient
ainsi A distinguer entre langue maternelle et legue nationale:
Premiere Etant coque comae bien propre de la famille, la seconde
comme bien commun d'un peuple, et instrument pae excellence d'une nat
tion. Ce qui lui fait dire:

Le droit d'avoir une lingua maternelle,
de la conserver et de la transmettre

"a. releve des libert4individuelles. Le
statut de la langurflptionale ou de la
lingua officielle d'un pays releve d'un
choix politiquet o0 doit jouer la regle
de la majoritf.15

Entre lAlais et le frangais le MQF tranche bien stir en fa-
veur du foangais, langue de la majoritf au Qufbec: "Le Quebec dtant
francophone A plus de 80%, il est legitime, qu'en pratique, le fran-
gais soit reconnm eomme langue courante de la vie et du travail".16
Le MFNconclut que le frangais, "bien national, est 1:41fment de co-
hOsion 1ii peuple qufbEcois"17 et il est la langue officielle."prOcil
sfment p rce qu'il est la langue nationale du Qufbec".18

b) Un attachaent-indOectible a La langue Pangaise.

Mais 11 ne suffit pas au MQF de cohstater et d'affirmer que le
frangais jouit du statut officiel au QuEbec; 11 lui importe Egale-
ment qu'il en soit einsi dans l'avenir. Son discours est fort rfvfla-
teur A cet Egard.

Outre qu'il soit langue officielle, le frangais est aussi et
surtout considErf comme un "patrimoine commun" qu'il fhut prdserver
A tout prix: "Nous ne pouvons pas accepter de laisser ainsi noyer
200 ans de lutte dans Te tout A l'egout de gouvernements fantoches ou
de rois-negres".18 Ici, les argumenti d'ordre cultural reprennent
tous leurs droits. Les textes sont remplis de reffrences A la nation,
I l'identite culturelle, aux ancetres, aux droits les plus sacrfs...
themes qui consacrent l'attachement indffectible du MQF,8 la langue
frangaise: "La francitd du Qufbec, c'est la continuitf historique
de la suite du monde .2° Ou bien:

Quatre siecles d'histoire nation/11e
et deux siecles.de luttes Tinguisti-
ques renfbrdent-ft dfoterWM-nattunldu-
MQF de lutter sans rdpit pour redon-
nevi au frangais la place qui lui
revient au Qufbec.2'

r
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L'fleVation de l'anglais au rang de
langue national.. du Quebec comstitue-
raft, de la part de notre Assemblfe
Nationale, une intolerable trahison
de nos droits nationaux les plus sa-
cres A la possession nationale du
territoire qu4b4cois.22

Enfin lltablissement et la cOMsolidation definitive du frangais scar--
pergus comae constituent la "base essentielle de toutes les autres
realisations paitiquoe et quiturenes nOcessaires & la Vie et 1 ra-
veniedu Quebec frangais".23

Les arguments avancfs par le MQF occupant ainsi Une position
que nous aurions tort'de sous-estimer. Si les deux premiers, & sa-
voir, le support juridique du frangais, tel qu'ötabli dans le droit
constitutionnei,'et le droit conffrf A la majorit4 francophone du
Quebec forment le noyau de son argumentation, ees$,dens le troisif-
me - les valeurs culturelles qu'il puise ses motivations. Les deux
premiers arguments viendraient A lui faire dffaut qu'il-poursuivrait
quand mama sop action avec le mfme acharnement.24

c) Cduses et effete du problem iinguistique.

0 Le MQF ne se contente pas seulement d'fnoncer sa pensfe sur
ce que devrait etre la position du Frangais au Quebec; ii effectue
également une analyse des causes et des effets du probleme.linguisti-
que auquel il fait face. Quoque cette tranche du discours soit moins
bien articulfe que les deux autres distingufes prfademment, elle
n'en constitue pas moins une piece de choix dans l'argumentation de
cette collectivitf. Pour cette raison.notamment, nous avons jugf
utile de la reproduire.

Ii semble au MQF que la domination 4conomique est 8-Porigine
du problfme linguistique au Quebec. Les rfalitfs aconomique et lin-
guistique, soutient-il, :sont lidos inextricablement dans une rela-
tion de cause A effet".2' C'est justement par le monopole 4conomi-
que que les anglophones ont pu imposer leurlangue. Le MO' soupgon-

.1 ne par ailleurs la minoritO anglophone Wentretenir le dessein "de
jouir de droits fgaux A ceux de la majoritO et d'en profiter pour as-
similer II son groups presque tous les immigrants, afin de parvenir
un jour A Pinta majoritaire"..2.6 Or si la position du frangais ne
lui apparaft pare reluisante dans l'immfdiat, elle se prfsente sous
up Jour particulifrement sombre dans l'avenir. La baisse de natali-

,,t4*.l!intfgration massive.des immigrants aux anglophones (que faci-
lite la And 63), le ffdfralisme centralisateur, une trop grande told-
rance de la part det francophones, des gouvernements et des politi-
cians perfides, plus soucieux de leurt interfts propres que de ceux
de la population, le flot accru d'immigrants, qui ne manqueraient'pas'
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d'accompagner touts croissance fconomique..., lui sont de mauvais
augur*. A plus forte raison, lorsque le libre choix linguistique
eft maintenu, puisqu'il favorise "presque fatalement le thoix de
l'anglais pour tous ceux qui n'ont pas de raisons tres sensibles de
tenir au frangais".27

Maitle MQF cherche moins A expliquer qu'l constater les faits.
A ce titre, il consacre a majeure partie de son exposil dfcrirela
situation. Cot aspect, la question nous apparatt d'autant plus in-
tfressant qu'il nous pemet de discerner ses principaux themes de ,

prfoccupation. -

Le MQF estime que la domination de l'anglais dans le dOmaine
fconomique, fait du frangais la langue du chOmage et du "cheap labor".
Cette langue deviant, des lors "synonyms de Waite, d'humilietion et
de halm de soi".28 En revanche, l'anglait -,utilisf non seu1ement
dens le milieu du travail mais aussi, dans ce4tains cast.dans lts,re-
lations qu'entretient la minorite anglophone avec la majoritf frana0-
phone - est signe de promotion et de bien-ftre. Dans ces conditions,
le frangais tombe sous la domination de l'anglais et il se voit con-
demi* "A l'inferiorisation, A la Creolisation et -1. la mise au rancart
8 plus ou moins breve 4chéance".28

Le MQF se prfoccupe aussi du sort des francophones eux-mfmes,
obligas de travailleven anglais, ou au mains, de conpattre cette
langue. C'est 11 une situation nettement dfsavantageuse:

A partir du moment 00 toute une,communau-
tf dolt pratiqUer une langue ftrangere
pour les opfrations 4conomiques, la majo-
rite de ses membres sont condamnis A moins
bien rfussir qu'ils ne le feraient dans
la 'situation normal. du travail dans leur
langue."

Cet stet de chose, poursuit-il, explique facilement la midiocrite
4conomique actuelle des francophones. Malgre'leur supfrioritf nu-
mfrique, ils appartiennent I un peuple de locatairis et ils sont
relfgues "A lltat d'immigrants ou de semi-immigrants dans leur pro-
pre pays, sousle rapport de la langue"M Finalement, le contexte
socio-economique favorise lour assimilation & la population anglo-
phone. La liberation linguistique est solidaire des autres libera-
tions: "La liberation linguistique porta en elle la. promesse de li-
bfrations plus profondes: 'libfrer la langue, c'est dejl libfrer ceux
qui la parlent":82

, Des trois axes d'articulatton du discours, distingufis'plus tat,
c'est celui qui fait le plus de plate I la dimension sotiale. L'expli-
cation en est fort simple. Le MQF cherche I drematiser la situation
dans 16 but bien evident di toucher le plus Possible de gens afin de
les rallier 8 ses theie#. Nous aurions cependant tort de concTure

,)
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que la dimension sociale occupe une poiition aussi importante que
la dimension culturelle dans le traitement global du probleme suscitE
par la generalisation du bilinguisme. C'est la communautd, la nation

ou le groupe, plutOt que les travatlleurs, que considere surtout le

MQF. trailleurs, les travailleurs sont rarement treads come cons-
tituantune entitd distincte, ils sont plutOt assimilds la popula-

tion: "La grande majoritd des Quebkois sont des travailleurs".30
Au cours de flare analyse documentaire, deux fois seulement il a dtd
question de lour sort. Et encore, l'une des deux mentions a ftd re-
cueillie dans pn texte portant sur la langue de travail et dO, par
surcrott, & la.plume d'un syndicaliste."

a

d) La solution propoeds: ligifgrar.

Nouf voila rendu A l'analyse du troisiame et dernier axe d'ar-
ticulation du discours. Ii ne s'agit pas du moindre. En effet, tou- .

te la demonstration du MQF concourt un seul but: prouver la justes-
se de sa proposition, qui consiste A faire intervenir le support ju-
ridique en faveurdde la langue frangaise. Cette disposition compen-
sereit la faiblesse relative de cette langue sur le plan fconomique:

A ddfaut de pouvoirle rendre indispen-
sable par l'exercice d'une puissance dco-
nomique inexistante, 11 faut faire dU
frangais la seule langue indispensable
sur le plan proprement juridique comme
base de,dfpart. Le reste suivra ensuite.35

Plus precisement, 11 s'agit de ldgifdrer en proclamant d'abord le fran-
gais seule langue officielle au Quebec "sans quoi toute legislation
devra respecter la liberte des citoys de choisir et se limiter a
des mesures incitatives, sans quoi elle sera contestde comme ultravi-
res en fonction mOme de la Constitution du Qudbec!"36 Le MQF pose ce-
pendant trois conditions indispensables pour que toute mesure legisla-
tive soit couronnSe de succes. D'abord, elle doit Otre exprimde en
des termes clairs et incontestables, de fagon a mettre un terme
1 'ambiguit6(actuelle.

faut l'Scrire dans la loi parce que les
anglophones de Montrfal ont toujours mani-
festd la mfme mauvaise foi A refuser de se
soumettre aux decisions de Londres en la

"matibeei :et qileIeuil desdOndantWOu-
* bliarit la mauvaise foi, sont en train de

s'en faire un droit qui n'a jamais exists-.
Ii faut l'ecrire dans nos lois, parce que
nos politiciens en p4ce, milheureusement
trop soucieux de leurs intdrfts politiques
et trop sensibles au chantage dconomique,
sont en train de nous trahir et d'êtablir
progressivement le bilinguisme dans les
legislations de detail.37
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Cette mesure legislative doit aussi Otre conforme,aux exigences de
l'article 133, pour eviter que les gouvernements se refugient
re ces garanties constitutionnelles,, pour justifier leur inaction.

Enfin, elle doit accorder un certain droit de dissidence & la mino-
rite anglophone: "l'anglais A droit 8 une certaine reconnaissance
dictee par la realite".

Dans la redaction de ses deux projets de loi, le MQF a donc
tenu compte de ces diverses dispositions. Ainsi la proclamation du
frangaiS, langue officielle, signifie que le frangats devient la lan-
gue de la legislation, des tribunaux et de l'administration. Les lois,

decrets ou documents publies en frangais sont leslseuls I produire des
effets juridiques.' Néanmoins, il est permis de s'exprimer en anglais
A l'Assemblee Nationale et devant les tribunaux.

Quant au deuxiAme projet'de loi, "il complAte le premier en

preparant l'avenir".39 11 implique que le frangais devient langue
d'enseignement dans les ecoles publiques du Quebec. Toutefois les
enfants dont la langue maternelle est l'anglais et les enfants des
immigrants ayant commence leurs emtudes dans cette langue, au moment
de l'entrée en vigueur du nouveau regime, auront le droit A des ko-
les anglophones, aux 'conditions prévues par la loi. Le MQF tient A

ce que l'une de ces conditions oblige les Caves anglophones A demon-

trer une bonne connaissance du frangais ecrit et parle pour obtenir
le dtpleme de fin d'etudes. Bref, ces deux projets de loi compor-
tent deux aspects: "Le premier etablit le droit dolleotif de la ma-
jorite de faire du frangais la langue officielle, tandis que le se-
cond garantit aux anglophones des droits individuals, en tent que mi-
noritaires"."

Le MQF considere l'adoption de ces deux projets de loi comme
une etape essentielle, mais insuffisante. Essentielli, puisque la
proclamation officielle constitue un minimum pour le plus gr^and

nombre de QuébOcois, independamment de leur parti ou de leur option po-
litique. De -mem, cette proclamation permet444prouver la volonté d'a-
gir du gouvernement, dans le domaine lifiguistique, et de creer un ef-
fet d'entraTnement au profit de cette Tangue, dans l'activite socio-éco-
nomique. Enfin, elle ouvre la vole A toute legislation complementaire
en vue de transformer concrAtement la situation du frangais dans le mi-
lieu du travail, le commerce et l'administration. Cette nape est ju-
gee insuffisante, toutefois, car l'objectif ultime "consiste A faire
du ftangais la,langue.4u travatl et_da;la.vie do tous lei,Jours"4,1 etv
lei projets de loi precites ne sauraient y conduire tout A fait.

Si donc cette Rape est igsuffisante que proposej'autre le MQF?
Rien sinon qu'il s'en remet A l'Etat pour prendre ls Misures subse-
quentes. Il soutient que la Oomotion du frangais omme langue,de la
vie courante et du travatl est "d'abord la responsabilite de l'Etat,
gardien de la 14ngue, puisque gardien du bien commun".42 En effet,

incombe 8 l'Etat de prendre toutes les dispositions, y compris l'e-
laboration d'une legislation plus detaillee, afin d'ameliorer la qua-
lite du frangais parle et ecrit et de promouvoir le frangais dans,.les

3
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entreprises, mime etraniires.

Il nous apparatt utife d'ouvrir ici one parenthise. Nous a-
Vons releve 8 deux reprises des propos qui nous paraissent signifi-
catifs:

26'

Cast dire que le laqserrfaire linguis-
tique, tout comme le liberalism, econo-.
mique d'ailleurs ne peut que nous ftre
Waste."

Toujours dans le mime texte, nous lisons plus loin:

Enfin, On ne sauraft menquer de souli-
gner quo' l'avenir aulrangiis est lie
A la democratisation de l'economie quf-
becoise."

Curieusement, ce seront 1* les seules occasions on dei co0-
mentaires mettant en cause le regime Economque actual seront pronon-
cfs. Invite a eclairer nos rfflexions I ce sujet, un informateur de-
vait nous confier:

Nous woes bits conscients de la par-
tialitf de notre argumentation mais;
par entente tacite, nous nous sommes
fixes comme objectif..de nous en tenir
strictement 1 l'objet de nos efforts:

// la question linguistique sans dfborder
sur le champ Oconomique."

Une autre solutiondenvisagee par le MO porie sur l'anglici-

section. C'est sans doute dans le but de mettre en relief sa propre

proposition. La situation dconomique affligeante des francophones,
lit-on dans un des textes, "nous oblige, il faut le voir clairement;
ou 1 opter definitivement pour l'anglais ou A prendre les moyens de
faire du frangais la langue du travail pour tous au QUfbec".46 A

peine esquissde.la premifre solution est rapidement fcartfe pour les
motifs suivants: elle condamnerait le frangais "au rang de langue
second., de.langue d'immigrant parlee.seulement /1 la maison et dans
les groupes restreints"47 et elle ne constituerait finalement qu'une
solution Elitiste, ne servant que des intfrfts particuliers aux df-
pens du pos de 'ft popUlatitin"'.48

C) ConclUsion: faine importance de La dimension sodiale.

II ressort,assez clairement de cet expose que la dimension so-
ciale, dans les valorisations du MQF, n'a jamais atteint, ii s'en

faut, 'ampleur de la dimension culturelle. Ce n'est qu'au niveau

de l'analyse des Ouses et 4ffets du problilme linguistique qu'on

peut la. retrouyee. Et encore, elle occupe une position marginale.

14
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Par ailleurs, Cette dimension social,' est tout & fait absente des
fondements qui lfgitiment l'analyse di la situation effectufe par le

MQF. Cetto analyse se fait en fonction de l'histoire t de la tra-
dition, et non en fonction des conditions d'existence qu'affrontent
les travailleurs francophones.

Nous aurions tort toutefois de conclure A l'absence de toute
influence syndicale au niveau du discours puisque cette influence
s'est effectivement manifestee. La position lingiiistique du MQF dif- .

fire substantiellement de celle du FQF qui faisait de l'unilinguisme
frangais son unique chive"' de bataille. Cat ftat de chose n'ett pas
fortuit. En restreignant son objectif aux deux projett de loi prici-
tfs, le MQF visait A etablir le consensut le plus large: "Il s'agis-

sait de passer de l'unanimisme au dfblocage".49 Lorsqu'ils forme-
rent le mou4ement A l'automne 1971, tous les organismes-membres n'en
ftaient pat'au mfme point de sensibilisation au sujet du frangais.:
Des huit organismes fondateurs, la CEQ ftait considdrfe le plus radi-
cal tandis que l'UPA itait le plus modfre et commengait A peine A
s'intfresser A la question linguisttque. En consequeRCe, le 0111,11e-

mint de tous ces organismes se concrftisa autour d'une loi care, d'un
principe general acceptable de tous: soit la proclamation du frangais
tome seule langue officielle, sous rfserve de certains droits recon-
nus A la minoritf anglophone. Il vat dedisoi que pour l'UPA et, dans

une moindre mesure, pour la CSN et la FTQ, il s'agissait d'un maxi-
mum; pour les autres organismes, au premier rang desquels ii faut

ranger la CEQ, 11 s'agissait d'un strict midimum." Frangois-Albert
Angers, l'un des promoteurs du MQF, a fort bien donne la mesure de
cette loi-cadre.

Le MQF parle uniquement de deux choses:
la proclamation du frangais comme seule
langue officielle et le retrait du bill
63. Ce sont des objectifs qui correspon-
dent au strict minimum. Certes, certains
organismes, sont plus radicaux (la CEQ
par exeMpTe) mais pour conserver l'in-
tfgritf du mouvement il a fallu se res-
treindre A un calre ftroit. Ce ne peut
etre moins que-tela. Les milie0x d'af-
faires l'ont bien compris d'o0 leur
sistement des qu'il fut question d'or-
ganiser l'action du MQF autour de cet
objectif.51

Cetteloiocadre est le 'rfsultat d'un,brassage d'idfes entre
les organismes membres et Peut; des lors, etre qualifife de plus grand
dincominateur commun. Soulignons, qu'elle ne saurait etre modifide

sans que les organismes ne soient dans d'en reffrer a
leur bureau central, ce qui s'est,d4jA produit A deux occasions, pour
la FTQ et pour,l'UP02 Dans ces conditions, toute remise en ques-
tion des objectifs du MQF affecterait jusqu'A ses structures.

774



Qu'est-te A dire sinon que l'inflUence des milieux syndicaux
et #gricoles a Jou* au niveau du discours sans quill soit possible
pour autant d'y deceler, au niveau de l'argumentation, une dimension
sociale aussi prononale que la dimebsion culturalle.

WO %Went que les prdoccupations centrales des syndicats, eni
l'occurrence le sories travailleurs, n'occupent pas une place plus
importante dans 1 valorisations du MQF? Comment expliquer le carac-
tere quasi-impe eptiblekle la dimension.sociale en regard.de la di-.
mension culture le? Peut-ftre pourrions-n us l'expliquer par le man-
que d'interet apparent-des milieuk syndics x et agricoles & l'endroit
du mouvement. Le prochain chapitre devrait nous pqrmettre de OH-
fier le b1en-fond6 de cette hypothOse.
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NOTES
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S. v A.14
10n consulters I1tlis explications donndes dans

NOM. Valsatysidee auttusics paitiquct, op. cit.:4,pp. 282-288.

tans notre etude, nout nous en tiendrons exclUsivement k
tout.ce qui a Ste dit ou icrit au niveau national, ecartant par te--,
fait mime les textes et documents publies par les instances regigna-
les du MQF einsi que les discours prononcds par lei lirigeants des
comitds ragionayx.

visites au silge social. du MQF noui ont permis de cam-
oiler:une litte d'environ'25 textes et documents destines & une
diffusion publique. Ils soht letuit d'une dizaine de conferences
de presse et d'un nOmbre sensible' ent superieur de communiques de
presto diffuses en,Xre janvier 1971 et mai 1974. Une portion assez
appreciable de ces documents etait destinde uniquement 1 informer
le public de la bonne marche A4 la campagne de sensibilisation et.de
mobllitation mende par le mouvement, ce qui limite singulitrement:
le volume des textes portant sur,le discours proprement dit. Ajou-
tons en outre que la plupart de ces textessont très courts.

kVoir Riplique du Aftg ta lett!. M. "Bourassa, :29 fevrier
1972, page 10.

511 s'agit du document intituld Notes explioativas our les
iprojets de toilmisentie au premier ministre du Quibee, le 18 jan-
vier 72, 13 pages. A l'avenir: Notes explioatives.

6Cette lettre dont nOus avons copie est datee du 22 mars 1971.

/Ces deux projets de loi sont presentes dans le document
Projete de l,oi du hrouvement Quibeo Francais; rendu publi le 18
janiler 1972, 3,yages.

8Entrevue avec r.-A,.:Angers'le.20-10Vrier 1974.

Itiotekexplidativeu,opilt..i page 1.

jr0Brochure, J4 vote pour I. Quilbeo frangais, page 7. Cette
brochure.de 96 pages. a- Lite distribuee & 25,000 exemplaires durant la
campagne elidtoraie provinciale d'octobre 1973. 'Elle est l'oeuvre
d'Ahdre Gaulto,.d'Henri Laberge. et de F.TA. Angers.

'1111,s'agitessentiellement des paliars suiVantst ficologiquer,'

demographique, technolOgique, economique, de la ttratification so-
ciale,,politique et .culturel. Pour plus amplds renseignements au.su-
jet de.ces paliers,.consulter Leon Dion, Soida et politique: la

vie-des groupeS, optcit., 112-120.ou encore, du mama airteuri Mane
d'ahayse des ouitureS politiquet, op.cit,, chapitre'XII, pp. 288-289.
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12Les valorisations sur les immigrants sont colligees dans
deux textbs. 11 s'agit des Notes expitoativeej op.cit., page 3 et
du texte du discours de la conference de presse du 13 novembre 1972
Le projet du *nistre CZoutier est trap timide et ne peui rieoudre .

le probiime de la Zangue d'enseignement, p. 2. Certes, d'autres do-
cuments en font mention sans toutefois elaborer.

"Ce quo doit Ze Quibec Plavais de 1972, 18.janvier 1972,
Tages 1 et 2. Soulignons que ce document, fut presente en preambule
aux divers textes soumis per le MQF lors tle sa conference'de presse
du,18 janvier 1972. Il est l'oeuvre de.F.-A. Angers.

I

14Artic1e intitu1.a langue et la question nationale" dans
J4 vote pour le Quibec frangais, op. cit., page 21.

15Mgmoire a Monsieur Robert $,ourassa, premier minietre du
Quaec,'rendu public le 27 fevrier 19741,page 8.

"Document interne Rdpport de la Commieeion Technique aux mem-
brae du niont Commun sur La Zangue Pangaise, septembre 1971, page 70.
A l'avenir: Rapport initica. ferons regulilrement mention de ce
document dans notre expose. Ce rapport est le plus #labore qu'ait pre-
pare la commission technique. Il comprend une longue liste des res-
sources disponibles, le programme d'action, les structures A pour-
voir....

17Mimo4re a Monsieur Robert Bourasea, premier minietre du
Qudboc, op.cit., page 24.

18.Rapport eur Zee toits Zinguietiquee, texte du discowrs de
la conference de prgsse d 19 février 1973, page 3.

V9iFtg que doit itre Ze Qu4bec frangaie de 1972, op.cit., p. 4.

"Citation recueillie dans l'article "La langue et la question
nationale", op.cit., page 22.

_0*nifeete du,Mouvsment Qu4bec .Pran9a4,
le 23 juin 1972, page 1.

22L 'esprit ou la philosophie inaccoptable
diffuse le 19 fevrier 1973; page 3. La critique
l'anglais "langue nationale s'adresse.Justement
mandations du rapport Gendron.

texte rendu public

du rapport Gendron,
du MQF a propos de
A une des recom-

23Ce que doit itre le Qu4bec Pancais de 1972, op.cit., page 4.
Nous soulignons.

24Ces diverses considerations culturelles et juridiques te con-
juguent'pour lui faire conclure que le Quebec est "un pays exclusive-
ment franois de par son histoire, son identite culturelle et les



constitutions MS lesquelles a.vecu". Veeprit ou la philosophie
inaodeptane d4 rapport G.n4#on3 op.cit.,. page 3.

251btee sur le rapport Gendron et Zs franga
vail, document MHO par Fernand Daoust de la FT
mai 1973, page 1.

26Charles Durand*V0p4ration 5003 000* le
d'un document interne.

J1127Lettre exploratoire di F.-A. Angers aux
presseetis pour former le MpF,lattle du.22 mars 1

28 i feats du Mouvemeqt Quibso nvngais,mein

29Notes explioatives, op.cit., page 9.

30Article int1tul6 "La langue et l'4conomie", dans Je vote
pours le Qudbao frangais, op.cit., page 27.

31/bid.3page 25.

92Manifeste du Mouvement Qudbec niangais, op.cit., page 1.

; 99Communiqud de press., communiquê.rendu public le 21 sep-
tembre 1973, page).

is tongue ds tra-
Q et diffusd le 11

14 avril 1972, page

onze organismes
971.

op.cit., page 2.

.

3411 s'argit du document Notes our le rapport Gendron et Zs
frangais Zangueds tramail,. op.cit., pages 2 4t 3, L'auteur mention-
ne l'alienation psychologique et le'manque de respect, sans toute-
fois insister sur l'obligation pour les.travailleurs francophones
de travailler en anglais. Dans le second'cas, on peut lire: C'est
pour eux [les travailleurs] que la situatioh [linguistique] actuelle
est devenue la.plus intoldrable"et eest pour eux qu'il est urgent de
la redresser". Voir Notes'explioatives, op.tit., page 3.

35Rapport initial, op.cit., page 3. .,

361bid., page 1,

37C. que dot etre Zs Quibeo Pangais de 19720p.cit.* page 2.

"Rapport Or loes droits linguistiques, op.cit., page 3.

39Notes explioatives, op.cit., page 6.

kisubid., page 2. SoulignE dans le texte.

41ibid., Page 7..

///.421114.4 page 9.

" .
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45Entre4me avec Leo,Jacques le 19 Mars 1974.

46q.e langue et l'economie", dans 474 vote pour le Quibso fmn
page_27.,

47..rbid., page 27.

ezbiel. 4 page 28,

49Entrevue avec Matthias Rioux le 22 fevrier 1974.

"Entrevue avec F.-A. Angers le 20 Miler 1974. 'CettCobser-
vation at en outre, ate confirmee lors de nos entrevues avec Matthias
Rioux et Leo Jecques respectivement les 22 fevrier et 19 mars 1974.

51Entrevue avec F.4. Angers le 20 fevrier

-ftEntrevue Ilvec F.-A. Angers le 20 itivrier 1974,
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P.Jntrodz4otion.

Dans le present chapitre, nous depasSerons les 'Cadres de l'a-
.

nalyse ideologique du MQF pour arriver 4 integrer la dimension pro-

premen$ existentie1l de ses comportements culturels. Nqes dtudie-

.rons etsentiellement la fagon dont il s'est organise pour agir et
dontmil a defini ses odjectifs immediats et sa situation propre dans
un reseau de relations inter-personnlles et inter-groupes,Ain termes
de ressources at de rapports*de force et non'Ous en terms de de-

b
clarations de principes et de prises de position ideologique.' Pour
les fins de notre demonstration, nous recourrons I quatre variables,
soit les modes et les moyens dhections Porientation de mate action
et enfin les strategies c'est-A-dire la cOnddite generale det opera-,
tions.2 Plus precisement, nous.lvdquerons successivement les res-

46
sources dont disposait ou'croyait disposer le MQF, la strategic a-

dopteei les 6dis d'action auxquels il a eu effectivement recours
our terminer finalement par une etude des facteurs qui ont plus ou
moins freine la portde de son action. Il vet sans dtre qu'une atten-
tion toute particulibre.sera portee aux milieux syndicaux et agrico-
les puisqu'il s'agit, rappelons-le, de voir dans quelle mesure la
prdsence:de cots organismes au sein du MQF s'est concretistle au ni-
veau des coMportements.

L'Etudi des documents internes et externes.de Mime que les
entrevues nous.fournissent quelques interprftations qui temoignent
du Ole 'dont se croyait et dont se croit toujours investi ce mouve-
ment dans la societe qUebecoise:

At44-

.0

"un lieu de. ralliement de toute une
nation autour d'un objectif commun";3

"l'expression de la majorit4"0

"Le MQF est congu comme un groupe
d'Education populaire";5

"Le MQF est un instrument de lutte";6

"Le MQF est surtout un organisme de
sensibilisation et de mobilisation".7

Nenobstant ces diverses definitions, ii reste que le MQF s'est com-
porte come un groupe de pressfon. A ce titre, l'etude de son orga-
nisation en vue de l'action, plus encore que l'analyse de son discours
iddologique, presente un intErat Evident.

BY -Optimism face,. aux moyens d'action preettentie.

Nous entendons par moyens d'agtion 1 'ensemble des ressources
dont disposait'ou croyait dispoier le MQF et dahs lequel il`a puisf.
pour appuye'r ses demandes sur une action concertfe.8 Ces ressources
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ont tf largement inventoriees dans un rapport,9 et le moins que l'on
.puisse dire, c'est qtio sos autours ont fait montre-d'un optimism. df-
bordant. Nous les regroupons sous quatre rubriques Won qu'il s'agit
de ressources personnelles, matirielles, organisationnelles ou symboli-
ques.

a) Zoo rossouroes personnones.

Par l'entremise de ses.organismes-membres et grAce aussi 8 la
nature de la cause qu'il defend% le MQF a pu s'entourer d'individus
compftents et dynamiques, dont le dfvouement ou du moins, la parti- )
cipation, lui a fte profitable.

Des sa formation, le MQF a choisi 4 se faire.representer sur
la scan. publique en la personne d'udporti-parole. Ce dernier est
18 pour parler au nom du bureau de direction du mouvement; ii ne
jouit d'aucun pouvoir reel si ce n'est "d'un pouvoir moral consiaf-
rable"." Une entente tacite veut_Oe ce poste soit occupe A tour de
rale par chacun des presidents ourtirecteurs generaux des organismes-
membres: Quatre titulaires se,sont succédes A ce poste depuis sa for-
mation. II s'agit d'Albert Allain, de Jacques-Yvan Morin, de Fernand
Daoust et ,de Francois- Albert Angers, respectivement 'de l'UPA, du MNQ,
de la FTQ et de la SSJBM. Il est interessant de noter les trots rai-
sons évoquees A propos du choix d'Albert Allain comae premier porte-
parole: d'une part, on voulait eviter que le MQF soit identifié au
mouvement St-Jean-Baptiste; d'autre part, on voulait lier l'UPA dont
la participation n'etait pas entifrement assuree; enfin, on dfsirait
un syndicaliste projetant une image rassurante.11 Or, Albert Allain
repondait A ces diverses exigences. Quoiqu'il ait occupe le poste
deux mois A peine, Jacques-Yvan Morin a 60 três actif durant son man-
dat, comme en temoigne le nombre de ses interventions publiques. Par
ailleurs, sa formation de jurists a ete mise A profit notamment lors de
la redaction finale des deux projets de loi et dans la replique que le
MQF a fait parvenir au premier ministre, M. Bourassa,en fevrier 1972.
Fernand Daoust pour ta part, est le syntlicaliste qui a demontre le plus
d'assiduite aux reunions et aux activites du MQF. Il est d'ailleurs
l'auteur du seul document qui n'ait pas etc redige par les milieux na-
tionalistes ou enseignants,12

C'est toutefois Frangois-Albert Angers qui s'est montre le plus
actif au sein dujiQF. Il a acquis une tres longue experience en ma-
Mere de luttes linguistiques et il est considere a juste titre comme
l'eminence grise du mouvement. C'est "le gars qui a garde le MQF en
vie"-nous a-t-on confi4.13 Il est actif depuis le debut du mouve-,

pent. C'est A lui que revient l'initiative d'avoir pris contact avec
les organismes pressentis pour former le MQF. De mOmm,,i1 a contribue
A la redaction des textes les pIus importants: les projets de loi, en
compagnie de Matthias Rioux et d'Andre Doom, ainsi que lereplique au
premier ministre, avec l'aide de Jacques-Yvan Morin. De plus, il a

etc charge des besognes les plus dflicates: dfmarches auprfs de la
FTQ,afin d'obtenir son adhesion de principe; 8 defaut de pouvoir



7".

36

contribuer sa quote-part financilre; rencontre avec le premier Minis-
try Bourassa afin de le saisir des projets de loi; dimarche aupris
d'un depute pour le *Alt d'une.pitition 1 l'Assemblit Nationale;
rencontres avec les partis d'oppositlon (Unite ()ileac at Ralliement
des criditistes) le 12 decembre 1912... De plus, depuis l'automne
1973, 11 occupe le poste de porte-parole du mouvement. Malgre ses
mirites et se competence, se presence 1 la tete du MQF n'a pas tou-
jours fait l'unanimite: "Si Angers reste porte-parole du MQF 11 y 4
danger qua le mouvement soit 1dentifie A la SSJBM dont la position
sur l'unilinguisme est bien connue".14

Nous n'avons pas fpuist, loin de 11, les ressources personnel-
les du MQF. Ii y a de nombreux sutras membres qui, pour avoir mend
une action befucoup plus discrite, n'en ont pas moins Eta bits utiles
au mftvement. Mentionnons quelques noms seulementr-Matthiasnoux,
1 qui on dolt la paternite te la formation du MQF, Andre Gaulin, Hen-
ri Laberge, Rene Charette et Men d'autres encore.- On leur doit no-
tamment d'avoir maintenu le MQF en activite et d'avoirwfait preuve de
beaucoup de dynam1sme, d'ardeur et de conviction. rls se sont sur-
tout manifest's au sein du comite de coordination et de la commission
technique, deux organes du mouvement sur lesquels nous aurons l'oc-
casion d'$laborer un peu plus loin.

b) Les ressource$ matdrieUse.

Le MQF n'a jamais manque l'occasion de rappeler que ses orga-
nismes-membres totalisaient environ 685,000 membres qui, avec leurs
families, rejoignaient environ le tier's de la population qufbdcoise.
Certes, il a formuld des reserves sur la port% reelle de ces chif-
fres, sans pour autant se dEpartir de son optimisme.

Toutefois, si on excepte les silencieux,
les passifs et les "antis", d'une part,
et si on considlre que plusieurs membres
des sociEtEs SJB sont dej8 comptOs parmi
les effectifs de la CEQ, de la CSN, de
la FTQ, du COE et de l'UCC [UPA] et que
la grande majoritE des membres de l'AQPF
sont aussi membres de la CEQ, d'autre
part, on peut dEduire de moitiE environ
le nombre de la clientble atteinte par
nos organismes .15

Le MQF etait Egalement convaincu que le rallie de ces huit orga-
nismes lui permettrait d'etre present dans toulilles rOgions du Qud-
bec aussi bien qu'auprês des institutions gouvernementkles: "La plu-
part de nos associations son't prOsentes auprls des organjsmes.gou-
vernementaux autant par l'entremise d'appareils consultatifs qme par
les nombreux ntacts que nous avons quotidiennement avec les repre-
sentants de 1 tat".16

Outre ces considdratjOns, le MQF apit d'autres motifs Wen-

4 4,
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P

visager-avec confiance son intervention sur la sdina pubilque. Ii

istimait quo Vintigration des huit orOanismess dotemmiht 1 'i4h1sion
des milieux syndicaux et agricoles, signifiait un apport de ressour-
cis matfrielles considfrables. La plupart d'entre.eux possident du
material d'imprtmerie.susceptible d'Itre utilise erbesoin et des pu-
blications syndicales en nombre respectable, disposies t diffuser l'in-
formation aupres 'de lours membres.... De plus, leur participation 4-
tait une garantie de soutien sur le plan financier, ce qui Witait
pas le moindre des avantages. Ii ne s'agirait plus commit cella avait
It(' le cas avec le FQF de compter presque uniquement'sur la bonne vo-
lonte populaire puisquir cette fois les organismes-membres fourniraient,

-la plus grosse part du gtteau.. A titre d'indication, pricisons que
le premier budget itabli par la commission technique faisait itat de
revenus totalisant $80,b00, dont $56,000 eminent de contributions de
la part des organismes-membres; le solde reprisentait des souscriptions
publiques." Jpge trop ambitieux par le bureau de direction, ce bud-
get fut coupe de moitie, soft $42,000 dont $32,000 & pourvoir par les
organismes du MQF. C'est surtout l'engagement de permanents au sein
du comite de coordination du mouvement qui a fait les frais de ces
compressions budgetaires puisque leur nombre passait de trois 8 un,
ou au maximum A deux. Il y avait toutefois des compensations qui at-
tenuaient considirablement la portee de ces restrictions. Contraire-
ment aux d'spositions du premier-budget, il avait fte convenu entre
les dirigeants du bureau de direction que leurs frais de diplacement
et de sijour seralent disormais a la charge de leur propre organisme,
ce qui alligerait d'auVint le second budget18 Par ailleurs, le choix
du premier permanent dOtomite de coordination s'itait porta sur Rene
Charette, admdnistrateur de la SSJBM; 11 y avait tout lieu de croire
que, malgri ses nouvelles fonctions aupfrr du MQF, Charette continue-
reit A percavoir ses honoraires aupres di son organisme d'appartenan-
ce. Enfin, lors de la reunion du bureiu de direction du 12 octobre
1971, Mucel Pepin faisait savoir que "la CSN pourrait probablement aug-
menter ea quote-part financiere de 'Mlle dollars pour eider A la remu-
neration (d'une) deuxieme personne qui deviendrait permanente".19

Le MQF itait egalement certain de pouvoir beneficier d'un mou-
vement de sympathie de la part de l'opinion publique en general et de
certains milieux en particulier. Il estimait que les mouvements qui
l'avaient precede FQF, Regroupement pour le retrait du bill 63...-
avaient riussi 8 sensibiliser la population au probleme linguistique.
Un passage de la lettre que F.-A. Angers adressait aux associations et
organismes pressentis pour former le MQF en porte tfmoignage:

La question du frangats langue de
travail ou langue officielle au
Quebec est entree dans une phase
que nous savons tous decisive. Les
progris que ces idies ont fait dans
toutes les couches de la populatiion
au cours de ces derniires anneee sont
tres sensibles.... 20

45
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Dans son ikapponi initial, la commission.technique soumettait une lis-
te asse2 complete de la clientele qui l'on pourrait rejoindre et mo-.

biliser, le cas.Scheant. Elle citait au premier chef les media d'in-
formation, cos puissants leviers d'interventim aupris de 1'opinion
publique que sontits journaux, la radio it la television: "P1u-
sieurs nouvellistes, editorialistes it animateurs sont d'avance sym-
pathiques A notre cause".21 Le journil Qufbec-Presse se disait pret
collaborer A tous les niveaux, dans la mesure de ses moyens. Avec

son aide, une lists de journalistes-contacts A travers le Quebec avait
constituee. La commission.technique faisait egalement mention de

personnelites vedettes que la question linguistique ne laisse pas in-
differents et auxquelles le-MQF pourrait fairs appell "La prise de
position, gratuite, de telle ou telle personnalite, tris en vue, peut
valoir dix fois.la meilleure campagne publicitaire.... 1122

, Les partis politiques n'etaient pas oublies dans le rapport. A
defaut de leafaire adopter ses objectifs, le MQF esperait, A tout
le_moins, les neutraliser par le biais des factions plus favorables A
ses vues. Ainsi malgre son esprit federalists et conservateur, il es-
timait que le Parti liberal disposait de quelques gros canons avec une
assez forte tendance Vers le frangais prioritaire. 11 constatait en
outre que le Ralliement creditiste venatt tout juste d'opter pour une
orientation.nationaliste tandts que la section quebecoise.du NPD avait
adopte recemment (en fevrier 1971) une resOlution sur l'unilinguisme
frangais et sur la lupe d'enseignement au Quebec. Quant A l'Union
Nationalq, ii suffisait, estimait-il, que les gros canons qui l'influen-
cent tirent les premiers dans la bonne direction pour qu'elle adopte les
objectifs linguistiques correspondent A ceux du inouvement. Enfin, le
Parti Quebecois Reit percu comme un allie nature:puisque "ses membres
sont trbs motives A l'egard de la promotion de la langue francaise..23
Bref, les partis politiques, quels qu'ils soient, ne lui semblaient pas
impermfables A son action ,. bien au contraire.

Le rapport citait d'autres groupementt qu'il faudrait toucher,
A savoir les organismes s'occupant d'education (AEQ, ACELF...), les
organisations dites nationalistes (LIS, SNP, USSJB...), les groupes
d'interets (CPQ, CDE, cOrpOations.orofessionnelles...), les ACEF, les
comites de citoyens, le mouvement cooperatif, les clubs sociaux (Riche-
lieu, Rotary, Lions...), le 'monde etudiant enfin, qui constitu "des
troupes de choc en matiere lingUistique dont l'importance strategique
n'est pas A negliger".24 C'etait 11 autant d'organismes oD ii serait
possible de rallier des sympathisants. Du moins, s'engageait-on A sur-
veiller êtroitement l'action amorcee par cortains individus au sein de
ces divers groupes.

c) L98 reasouross organieationnellee.

Compte 'tenu de la nature, trAs,d1versifiee des-ectivItes des or-
ganismes-membres, le MQF avaitt,cohclu 8 la necessiXe de centraliser
ses mecanismes de fonctionnement et.de coordination, tent au niveau na-
,tional que regional. A eet effet, la SSJBM avait accepte de mettre
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gratuitement ses locaux la disposition du mouvement et de lui louer
ses services administratifs. En proposant cet organism, la commis-
sion technique avait justifil son choix de la facon suivante: d'une
part, la SSJBM facilitait l'etablissement des structures regionales,
d'autre part, elle autorisait une coMmunication plus efficace entre
les organismes du front commun et enfin, elle permettait d'eviter des
querelles entre les centrales syndicales.

0
Par ailleurs, la commission technique s'etait ioucife d'assurer

la cohesion au sein du mouvement.
,

Le Front Commun ne doit pas projeter
l'image d'une jOkaposition d'orga-
nismes agissant n'importe quand, slaw
leur bon plaisir; mais bien celle d'un
"bloc" dont les objectifs et les moyens
d'action sont clairs et acceptes de
tous.25

En consequence, la commission avait recommande l'etablissement de struc-
tures souples constituees de trois organes: un bureau de direction, une
commission technique et un comitf de coordination:

C'est sous ceile forme (lye fonctionne le MQF depuis son lance-
ment official le 29 novembre\1971 .26 Il nous a semble utile de donner un
bref apercu de d'es divers organes en y incluant les comites regionaux. 26a

1) Le bul4eau de direction

Le bureau de direction est l'organe directeur et il est constitue
des presidents et directeurs géneraux (ou secretaires) des huit organis-
mes, ou.de leurs suppleants. L'adoption du budget et des programmes
d'action, la fixation des betimes de contribution ainsi que toutes deci-
sions majeures affectant le MQF sont de son seul ressort. Ses membres
se reunissent régulierement au besoin et,les decisions sont prises 1
l'unanimite. Depuis son lancement officiel, le bureau s'est reuni pres
d'une vingtaine de fois sans compter les reu ions convoqudes aux seules
fins de reviser une derniere fois les textes destines A la diffusion pu-
blique.

2) Le comitd de coordination '

Le comiti de doordination est le noyau permanent du ,MQFt Il est

essentiellement un organe d'execution, d'organisation, de planification
et de contrOle. fl travaille sous la direction du bureau de direction
et ses meMbres sont mimes par ce dernier. Au plus fort de la campagne

du MQF, de janvier 1 avril 1972, il se composait de trois personnes, un
coordonnateur national, On organisateur et un relationniste. Depuis, 1

l'exception de la brave periode couvrant la campagne electorale provin-

ciale de l'automne 1973, le comite de coordination ne comprend plus qu'un

seul titulaire: le coordonnateur.

4 7
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3) La commission tsohnique

La commission technique'est composite d'un representant (au max-
'imum dela) de chacun des organismes-membres et elle Wave directement
de la competence du bureau de direction. Ses fonctions consistent
flaborer les programmes d'action et A oriental* les politiques dU mou-
vement. Ses reunions sont uniquement fonction des Mhos qui lui sont

? assignees par le bureati. Ajoutons qu'elle s'est signalle tris active-
durant la' phase preparatoire de 1 'automns1971. Aspuis janvier 1972,

elle s'est maniftstie IWoccasion dela pittitiotiodelallidection du ma-
nifesttAt (run memoirs soumis au premier mimistre, M. Bourasse, en,f4-
vrier 1974. La presencefirequente di plusieurs de ses membres aux
nions du bureau de direction, atnaLqueThrmorLip qui Uracterise sei
iiations avec le comite de coordination, la mettknt & Mime d'exercer une
i fluence Considerable sur la conduits des operations du MQF. D'ailleurs
cet organe semble regrouper les plus dynamiques des membres du mouvement.

4) Los comitio 214gionaux

C'est au comite de coordination, par l'entremise de l'organisa-
teur, qu'il revient d'avoir suscite la formation des comites regionaux,
en janvier 1972. Le but consistait $ etablir des ramifications dans tou-
tes les regions,du Quebec, afin de prolonger l'action du mouvement et, de
l'assister dins les actions d'envergurer. Ces comites ont Ste crees A me-
mg les ressources en place et se composent surtout, mais non exclusivement,
des ,instances regionales des organismes-membres du MQF.national. Ils sont
diriges par des coordonnateurs regionaux et des auxiliaires benfvoles qui
communiquent avec le national, psi l'entremise du comite de coOrdination.
Soulignons qu'il n'existe.aucune hierarchisation 'entre le regional et le
national et on peut dire, I quelques exceptions prIts,,que ces comites ont
eu une existence ephemAre. Nous aurons l'occasion de revenir plus longue-
ment sur le sujet. Actuellement, ces comites subsistent I l'etat latent
et les communications du coordonnateur national sont adressees aux perma-
nents des SNQ et SSJB,27 pour la plupart coordonnateurs regionaux, en at-
tendant de leur redonner vie pour toutes eventuellei mobilisations.

Dote de ces stiguctures,"le MQF etait sOr que son action depasse-
rait en intensite cello qui avait t4 organisee contre la loi 63. Il

croyait.aussi'eviter les ecueils qu'avaimA connus le FQF relativement
l'organisation generale de son action.

d) -Les ressources egmbaiques

Le MQF s'est toujours pirgu comme un vaste forum public, l'em-
bryon indispensable susceptible de faint l'union de toutes les,forces de
la nation qufbecoise: "Le MQF tomberait quejuelqu'un le reprendrait".28
Il a voulu se situer au-dessus des conflits de classe "en yue d'arriver A
une veritable expression nationale de [sonl- desir de bltir un Quebec fran-
gais".29. Ce sentiment fut d'autant plus.ancre qu'll a eu la conviction
Os le depart, de rallier les organismes les plus autorises, oeuvrant aus-
si bien dans les milieux ouvriers, enseignants, agricoles, que nationalistes.
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Quoiqu'il ait regretti le disistement des 011ieux d'affitires, lors de
sa formation, ii persista tout de mime A croire A sa reprisentativitf:
"Nous sommis reprisentatifs de la population"."

Le MQF estimait fgalement quo la prfsence d'organismes aussi
divers.et aussi puissants dans leur propre milieu contribuerait & af-
fermir son image aupres de l'opinion publique.

A l'heure actuelle, les organismes du
Front Commun font "sfrieux" et "enra-
cities". PHs dans son ensemble, le
Front Commun devrait pouvoir jouir d'une
credibilite populaire fgale 8 la somme
de celle des organismes qui le composent."

A tout prendre, l'integration des huit organismes, en particu-
lier ceux des milieux syndicaux et agricoles, signifiait l'apport de
ressources humaines, materielles et symboliques appriciabl is, et sqp-
blait par le fait mime constituer une garantie de succes. L'enumfFa-
tion de ces ressources etait de nature A susciter la confiance. A plus
forte raison, lorsqu'on Etablissait un parallele avec-les maigres res-
sources de son prédecesieur, le FQF. De 18 A conclure que cette con-
fiance incite le MQF A flaborer une stratfgie ambitieuse il n'y,a qu'un
pas que nous franchissons d'emblfe.

C) Strat4giee adoptifee par le ArIQF

La strat4pie peut etre dffinie comme ftant la conduite genera-
le des operations en termes de relations inter-personnelles et inter-
groupes, et, de programmes d'action ou d'objectifs & rencontrer.32

Le MQF n'a pas applique une mais deux strategies. Initiale-
ment, il avait choisi de l'axer sur,une escalade de l'action. 11 s'a-
gissait, dans le cadre d'une vaste campagne de sensibilisation, d'in-
formatlon et de mobilisation, de "fasonner" l'idfologie dominante sur
le plan'Oe la langue.

C'est pat la creation d'un environne-
ment publicitaire global, en frappant
de cent anis A la fois les mimes
individus, en soutenant la permanence
de notre theme par une varifte de prd-
sentations spontandes et indefinies, que
nous reusiirons A crier un etat d'unani-
mite et de contagion 8 travers tout le
Qufbec.332

Le rapport initial dressait & cet effet une lists de l'ensem-
ble de la clientele susceptible d'etre rejointe par l'action du MU. La
commission technique n'en estimait pas moins nicessaire de preciser:

Cet inventaire n'implique pis que nous
devrons mobiliser tous les organismes

49
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qui y sont mentionnii, mais que nous
le vouliohs ou non, ces clienteles
existent it nous devrons en tenir
compte, ne serait-ce que pour en "ignorer
strategiquement une certaine partie".3.,

V.

Le dessein etait on ne pout plus clair. Ii consistait A faire en sor-
te que la proclamation officielle du frangais au Quebec soit interPre-
tee come la manifestation du voeu dl.la population:I "Car, il faut que
ce soit la population qui proclamt sa souverainete en matiere linguis-
tique et qui se donne un projet de Ioi ii faut que le peuple du Que-
bec s'empare de sa langue nat1onale".35 Ou bien encore: "Le projet
de loi dolt etre celui du peuple quebecois".36 Destinataire priviligie
de l'action du-MQF, la population le Wait ultimement toutefois aux ins-
tances politiques: "Tous les stimuli appliques aux autres ont pour obi.
jectif d'amener l'etat-legislateur & traduire notre projet de loi en
legislation".37

Pour une multitude de raisons sur lestluelles nous aurons l'oc-
casion de revenir, cette strategie s'avera infructueuse. Des l'autom-
ne 1972, le MQF la modifia de fagon importante. ,I1 abandonna l'esca-
lade de l'action pour ne plus capitaliser que sur les evenements touchant
la question linguistique. C'est ainsi que le plan Clo4tier sur l'ensei-
gnement des langues et le rapport Gendron devinrent ses cibles preferfes.
Les evenements soutenaient desormais son action come en temoignent les
propos suivants:

'Portant de l'hypothese (sinon la quasi-
certitude) qu'il s'agit de "Pannee des
elections", le MQF croit que la periode
electorale est une excellente occasion
de Telancer son action. VIT nty a pas
d'élections 8 l'automni, le MQF he pre-
voit aucune action majeure pour cette
periode, si ce n'est la tenue de confe-
rences de presse et l'emission de commu-
niques sur des "questions linguistiques"
d'actualite. Mais des l'annonce des elec-
tions - et il semble qu'elles se tiendront
A la fin d'octobre - le MQF entrera vijou-
reusement en campagne...."

Cette nouvelle strategies pour etre moins ambitieuse que la pre-
cedente, semble neanmoins avotr mieux reussi. La preuve en est la satis-
faction que le MQF a retire de sa premiere conference de largesse du genre,
soit celle du 13 novembre 1972, dont le theme principal portait pr le
projet d'enseignement des longues du ministre Cloutier: "Cette confe-
rence de presse a probablement lite la mieux couverte depuis le lancement

du Mouvement".33 Le MQF tint des propos identiques au sujet de la confe-
rence de presse du 19 fevrier 1973 0 ii mettait M. Bourassa en demeure
de rendre public le rapport Gendron: "Ce fut meme l'une des mieux.cou-
vertes par les media d'information, depuis longtemps"!0 Cette obspovh-

tion a d'ailleurs ete confirmee lors d'une entrevue: "Les evenements
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donnent des ailes au MQF. Quand tout est calme on a.de la difficult§
A prendre le leadershiptb Quand le gouvernement propose quelque chose
le MQF est stimule"."

Dans tette distussion des stratégiesradoptdes par le MQF, il est
bon de porter une attention toute particuliere aux jeux d'alliances aux-
quels ii eut recours durant sa breve existence. Le souci d'élargir ses
cadres en accueillant d'autres organismes reste une constante du mouve-
itent. MI, dans son rapport initial, la commission technique avait abor-
de cette question.

Stratégiquemeni et financierement palLant,
i 1 seraltAminemmeat..souhattab1a..4.gin__
les cadres de notre Front Commun it d4ac--
cueillir d'autres organismes parmi les corps
intermédiaires et les organismes du mouve-
ment socia1.42

Le bureau de direction devait reprendre tette formulation A main-
tes reprises sans toutefois qu'elle aboutisse A des actions concretes,
les raisons invoquees portant sur l'inactivité de la p- estivale ou
sur le programme trop chargé du MU." 11 semblerait, n0est la une
hypothese, que les dirigeants aient préféré que les organilmes pressentis
- Federation des jetties chambres du Canada frangais, Federation des Prin-
cipaux d'écoles de la Province de Québec, Association des Principaux des
Commissions scolaires de Montréal....- adherent de leur propre initiative.

Quoique l'interet du MQF pour les partis d'opposition se soit ma-
nifeste assez tot, ce n'est qu'au lendemain du changement de stratégie
qu'il se concrétisa." L'accueil du MQF par les représentants d'Unité-
Québec et dO Relliement créditiste, le 12 acembre.1972, fut qualifif de
tres sympathique. Toutefois, c'est le Parti Quebecois qui fit l'objet
de la plus grande sollicitude. Des 'Ones d'affiche de ce parti assiste-
rent A titre d'invités aux reunions du 20 juin 1972 e du 11 janvier 1974.
Ii fut lame question, A quelques reprises, d'action c jointes, sans que
ces intentions se traduisent en actes.45

Fait significatif, le MQF a déjA uelques compromis A propos
de certaines activites afin de ne pas nuire ou de ne pas.indisposer le PQ.
L'abandon du projet de commemoration de la loi 63, durant la campagne flec-
torale d'octobre 1973, en est un bon exemple. Une alliance entre le MQF
et le PQ est dans,l'ordre des possibilites surtout avec l'accession de
Jacques-Yvan Morih, ancien porte-parole du mouvement, au poste de thef par-
lementaite de l'opposition. Ce qui fait dire: "le PQ est encore plus oil-
vert A nos positions que jadis. Cela donne une cohesion plus forte. Nous
avons maintenant deux porte-parole: Francois-Albert Angers au MQF et Jac-
ques-Yvan Morin A l'Assemblee Nationale." Mais la prudence reste de mi
Le MQF tient A preserver son caractere de mouvement non partisan et il ret.

doute quelque peu qu'un rapprochement avec-le PQ le lui faise perdre. "Me-

me si le PQ prenait le pouvoir", de nous confier un informateur,"le MQF de-

vrait continuer A exercer une vigilance sur le plan linguistique"r
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0) Des modes d'action intigratif0

NoUt disignons par modes d'action les ressourcAs puistes mi-
me le stock disponible quo le MQF utilise effectivemeAtdans le cadre
d'une action concertie, et qu'il agence selon cortains rodes caracti-
ristiques de son comportement. Cos modes d'action sont;dits intigra-
tifs s'ils se conforment aux normes rigissant le systime politique 4-
tabli et ont pour effet immtdiat de renforcer se stabilit0; 11s sont
dits divisifs lorsqu'ils contreviennent I ces norms etiont pour effet
immddiat de bouleverser l'ordre 4tabli.48

Aux fins de notre xposit nous proctderons en daux napes. D'a-
-bard, nous mettron-s--en well-11e ter modes eactton prciposts par la com-
mission technique et les modes d'acticm adoptis pir leibureau de direc-
tion. Nous serons ainsi a mime di virifier le type d' ctivitts auxquel-
les se Oallie le MQF. Ensuite, nous passerons success vement en revue
les modes d'action adoptis afin de confronter les res tats atteints
avec les objectifs vises. Cette seconde.ftape nous pniiettra de cons-
tater s'il y a eu succes ou tchec dans les actions me64es par le mouve-
ment.

A la demende expresse du bureau de direction la commissionitech-
nique avait prepare, & l'automne 1971, un programme action visant I
soutenir une campagne de, sensibilisation et de mobi isation destines A
tout le Qutbec.49 Ce programme, prfvu pour couvrir une ',triode de cinq
mois, comprenait cinq ftapes: une rencontre avec 1 premier ministre,
afin de le saisir des deux projets de loi, la cony cation des structures
internes des organismes-membres, une tournie rfgio ale & travers le Quf-
bec, des rencontres avec les,dtputis au niveau des regions et, enfin, une
mobilisation ginfrale sous forme d'assemblfes pop heiress tenues simulta-
nfment dans sept-rfgions dm Qufbec. En merge de, es recommendations, la
commission technique avait tgalement proposf de " onfier au Comitf de Co-
ordination le mandat d'êtudier la perspective d ne escalade de l'action
du Front Commun en termes de patitions, manifest tions, marches, referen-
dums, etc"." Ce programme d'action fut soumis our approbation 8 la rfu-
nion du bureau de direction le 19 septembre 197 Apres avoir achoppe sur
la nature du budget, il fut finalement adopts i tigralement par les diri-
geants, le 12 octobre.51

En quoi consistaient les diverses Eta s de ce programme? Les

resultats correspondOrent-ils aux object s v sEs? Ce sont lA quelques-
, unes des questions auxquelles nous al-fons t er de rfpondre en prfsentant

une breve retrospective du program54 pr4cit

Rencontre avec Ze premier minpistre du aec

Cette recnontre eut lieu le 18 Jan ier 1972 et elle est consid6-

nee A juste titre come la premiere manif thtion du MQF sur la scene

publique. Le but vise par cette rencont ne semble pas tres clair. Un

informateur nous a revfle qu'il s'agissh de forcer le premier ministret

M. Bourassa, A prendre position dans le. omaine linguistique. Cet infor-

5 4,
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mateUr devait conclurt: "Je croirqu'on n'a pas riussi".52 Un second
informateur devait contredire ces propos en nous affirmant gu'il s'a-
gissait d'une simple formalite sans aucun but strategique." Quoi
qu'll en soit, ce geste sembl vo1r Ste doublement rentable: en Rre-

le'mier lieu, 11 a permit au de bendficier d'une large place dans Ies
media d'information et on xiime lieu, 11 a affermi sa credibilite
aupris de l'opinion publique. Cette rencontre a d'ailleurs declenche
un processus d'echange de vue, qui a pris la forme d'une reponse ecri-
te largement diffuses de la part du premier ministre, et d'une repli-
que du MQF. Si le mouvement n'eut aucyne difficulte pour obtenir cette
premiere rencontre, il en fut autrement par la suite. Le premier minis-
tre decline touteS les nouvelles demandes adressees en ce sens dans les
ismaines et les Omit qui suivirent.$4 i

Le MQF trangea alors d'attiiude. La retenue qu'ii avait mani-
I

fester: Crend oit du premier ministre S'estompa pour faire place 8
des propos ado bes. Quoiqu'il critiqult severement l'attitude gouver-
nementele sur e plan linguistique, il s'abstint de mettre se legitimite
en question. Il profita toutefois de la campagne flectorale pour denon-
cer non seulement les theses linguistiques du gouvernement mais Egaler
ment le parti liberal d'une façon qui ne laissait subsister aucun doute
sur ses preferences en matilre de parti. Ajoutons enfin qu'au lendemain
des elections provinciales d'octobre 1973, il devint plus conciliant en-
vers M. Bourassa, au point de le prendre A tfmoin dans un m4moire qui lui
etait specifiquement adresse," de l'incoherence des theses linguistiques
de son ministre des Affaires culturelles, M. François Cloutier.

b) Mobilisation de struoturee internee dee organismos-membres

I°Cette deu ieme Otape du programme d'action pressait chacun des
grands organismes constituent le MQF di convoquer les instances appro-
priees A la campagne sur le franOis; par example, la CSN reunissait.tou
ses Conseils centraux et ses permanents, la CEQ, les presidents de tous
ses syndicats et ainsi de-suite, Cette mesure visait A obtenir l'appui
et.la participation des structures internes des organismes-membres, dans
le cadre de l'action que le MQF comptait mener sur le plan regional. De
fait, tette Otape etait prevue pour coincider avec,la mise,sur pied des
comites regionaux. Elle ne fut toutefois pas executes), 8 part une note
Ocrite que les centrales du MNQ, de la FTQ et di l'UPA ont fait parvenir.
aux dirigeants de leurs instances regionales, les invitant A preter leur
collaboration pour la mise sur pied des comites regionaux.56

c) La tournie rigionalf

Elle avait pour but de porter le message dans toutes 1s&rEgions
du Nebec. Plus precisement, ii 'agissait "d'informer la popul tien de
cheque region sur les buts,poursuivis par le MQF".57 Ii etait prevu'de
tapir 27 assemblees reiionales avec,la participation des dirigeants du MQF.
De toutes les actioni entreprises par le MQF, c'est l'une de celles qui
.mobilisa le plus de rossources, tent humaines lue materiellei. Ii va de

soi que le meuvement en escomptait un ortain succes. Or4 au terme de
icette;tournee*, on avait\rendu yisite 8 18 regions seulemint.108 En outre,

v
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la tournee n'avait attire que deux milli personnes, chiffre ridicule-
ment bas si l'on tient compte des investissements considerable; qu'elle
avait necessites.

d) Les assemblies poputaircr

La cinquilime et derniere *tape du programme d'action se .voulait
en quelqu sorte l'aboutissement de la campagne de sensibilisation. Ii
s'agissait d'une mobilisation generale, sous forme d'assemblies populai-
res tenues simultanement dans diverses regions du Quebec, o0 seraient
rassemblees au moins 70,000 personnes. Or, sur les sept assemblées pre-
vues, le MQF n'en tint finalement que deux.

Faisant contre mauvaise fortune, bon coeur, le bureau de direc-
tion decide, lors de sa reunion du 7 avril 1972, et & la suggestion de
la commission technique, de recourir A deux modes d'action complemental-
res: une petition visant A recueillir 500,000 signatures, et, la redac-
tion d'un manifeste." Ces deux derniAres actions devaient atteindre
leur point culminant le 24 juin suivanb. Elles ne furent pas plus heu-
reuses que les precedentes. Seul le manifeste fut complete conformement
A l'echéance fixes. Quant 8 la petition, elle fut une grande deception.
Aprês avoir reporte les Ocheances A plusieurs reprises, le MQF ne re-
cueillait finalement que la moitif de son objectif initial, soit 240,000
signatures, qui furent deposees devant les panellistes lors du colloque
organise par le mouvement, au cours de la campagne electorale d'octobre
1973, soit seize mdfs ewes la premiAre echéance.

Que conclure de cet exposé, sinon que le bilan de la campagne de
sensibilisation et de mobilisation fut assez peu reconfortant. Ilidevait
necessairement en resulter une profonde amerture, comme nous le font voir
des docunients publies au printemps et A Vete de la meme armee. Un pas-
sage de la lettre que l'organisateur du MQF, Charles Durand, faisait'par-
venir aa-organismes-membres, en vue d'obtenir leur collaboration dans le
projet petition, est revelateur A cet eird: !Four attethdre cet objec-
tif, la collaboration de tous devient esientielle et cela, malgre la pd.-
riode difficile que nous vivons présentemet".60 Il en est de meme d'une
lettre qu'André Gaulin adressait & René Charette en mai 1972: "Je sais
que le MQF est eprouve.... n.61

Avec l'adoption d'une nouvelle strategie Cl'automne 1972, le MQF
devait se limiter 8 des modes d'action necessitant moins d'efforts et d'in-
vestissements et presentant moins d'eclat; cOnferences et communiqués de
presse, redaction d'un memoire au premier ministre, distribution d'une bro-
chure, organisation d'un

En bref, si on maintient quelques reserves A l'endroit du manifes-
te, qui se voulait 'un outil de politisatton du debat linguistique dont
l'objectif est de singulariser l'adve saire qui, jusqu'A ce Jour; a été
mal personnalisé-, diffus et fuyant", les modes d'action choisis par le

MQF furent essentiellement integre s. Son refus de recourfr A des modes

d'action divisifs, alors memo es moyens utilises s'averaient infruc-

tueux, s'expliquerait sans ute par l'espoir qu'il entretient de voir
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to 't

son allif natt161, le PQ, prendre'eventuellempnt le pouvoir d'une.part
et, d'autre parto par.ton souci de preserver son image de marque auores
de l'opinion publique.

On ne saurait oublier.que le MQF a:pris un soin.particulier au
cours de sa biltve existence pour,prfserver §p crédiOilite. Le rapport
initial l'établissait d'ailleurs clairemen "Au depart, il s'agit d'e-
tablir notre Oddibilite populaire".63 Ou encorel "Nous devons nous
abstenir de projetertl'image delgens voulant relancer la'orise
d'octobre Ou d'une clique genirttrjce d'ineurrection 'apprdhand40.64 Une
note adresseq,aux'agents régionaux d'information par le relationniste du
mouvenyint, ermars 1972, abondait dans le meme sens.65 Mentiorinons'en-
fin Wen janvier de la mei* annéer le MQF avait juge2utile dè difffter
un communiqué de siresse l'exonerant de toute affiliation'avec le front
commun de Reggie Chartrand.,66

E) Caueee de Vdahect de La cdmpagne du MQF

Les resultats assez decevants ob6nus dans la campagne de sensi-
bilisation, d'information et de, mdflisation contrastent singulierement
aved.l'optimisMe ui avatt prévalu lors-de son dedlenchement. Quelles
en sont les tatises? Celles-ci'nous-semblent liées 8 divers facteurs,
notimment aux restridtions financieres, A la faible participation'des di-
rigeants aux activités, A la faiblesse'des comites regionaux, aux ten-
sions infernes, ainsi qu'A des, facteurs-conjonsturel. A travers gette
analyse, nou's allons tenter de'voir si let milieux syndicaux et agrico-
les ne-seraientpas, peu ou pP, responsables,de cet echec.,

a) Les contraintee linamiares

Pour peu que l'on examine le.deroulement de la campagne de sen-
stbilisation et de mobilisation-dd MOF, on constate que l'une des con-
traintes les plus importantes ei les,plus soutepues auxquelles ii eut 8
"aire fece est née 8 la qudttionfinancitlre.,treexemples abondent

ll

;

nousous contenterons d'en illustrer quelques seulement, hotre pro-
pos tonsistanf surtout A en expliouemles origines,,

Au titre des difficultés financieres'nous pourrions citer:

le déclenchement de la campagne av6c quelqdes nois de retard sur les
-previsions. Initialfment O'revue pour l'automhe 1971, elle fuf fina-
letnent lanree en janvier 1972;67

- le Mecontentement des co&donnateurs'regionaux'') 1 'endrciit du bureau
national du MQF par suite de son incapacit4 )-especter )'engagement
pris.8 leur égard de payer let frais de oubliette et de location des
sines, lors de la tournée region414;66
les toupures appréciables dans les programmes de Oublicité;69

- les reiultats mediocres de l'opérdtion petition, ,Pour le finance- 4

ment de cette opetation', un comité ad hoc propota de mettre "modi

que somme"de $6,100 a la disposition des bureadx régionaux du MQF.
ajouta 3 l'adresse ,des membres du bureau de'dtlectionf "Nous croyons
opportun de vous signaler quenous aurono des 4ifficuItes budgétaires

-.

4

o ;

'

I

4.4

4.1
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4 ce chapitre".70 Ce fut effimtivement le cas,:

4 . Les dleux illustratjons suivantes tembignent de le perception
qu'avaient les respontables du mouvement de l'acuttf du problfMe. Dans
un mfmo oil elle proposait trois methodes susCeptibles d'Itre retenues
pour la,diffusion du Manifests, la commission technique ajoutait, A
l'adresse du bureau de direction: "Dans ce domains comme dans bien
d'autret, nOtre.imagination,est soUvent conditionnee par nos moyens fi-
nanciers"471 De memo, dans un autre rapport, cette remarque qui ftait
une forme d'avertissement: "Des mouvements, avec des objectifs autsi
nobles que les natres, sont morts d'asphyxie, faute de moyens pour me-
ner A bonne fin leurs projets".72

Rappelons succinctement* poUr l'avoir dfj8 tivoque plus tat,
que le budget imitial proposf par la commission technique, en septem-
bre 1971, prevoyait des deboUrses,de I'ordr de $80,000.. Les auteurs
du rappOrt en question avaient pris soin,de preciser:

Nous tenons A signaler que nos projec-
tions sont des minimums, permettant de
conduire cette vaste operation [la cam-
pagne de sensibilisation et de mobilise-

- tionl A bon port. C'est, A notre avis,
le prix qu'il faut payer pour qu'un ral-
semi:dement de Quebecois parle le mfme
langage A d'autrei Quebecois sur le fran-
gais, langue officielAi du Quebec.73

Le bureau de direction-ne l'entendit pas de cette fagon. On nous
.a copfie qu'il se produisit un "refroidissement de la pert de certains
organismes.qui n'avaient pas prevu de mises de fonds dans leur participa-
tion au mouvement".74, Quelques semaines plus tard, soit -le 12-,octobre,
le bureau de direction approuvait des previsions budgetaires s'elevant
A $42,000 et ce, afin de couvrir les frais di la-campagne.de sensibili-
sltion et de mobilisation etalfe sr cinq mois.75 En date du 16 j,uin 1972
soit.au terme de cette eampagne, le MQF n'avait recueilli qoe $22,820. Par
ailleurs, le total des contributions au-18 septembre 1973, orbs de deux
ens 'sores l'adoptiod du second.budget previsionnel, se chiffrait A $33,500
seulement.

Le tableau 1 est fort eloquent. A l'exception de l'APM et de

k
l'AQPF, les plus modestes cotisants, les 'or anismes-membres montrent un
certain retard dans leurs versemepts, surto t l'UPA et la FTQ. Au 31 jan-
vier 1973 par exemple, ces deux derniers org nismes avaient verse respec-
tivement $1,141 et $2,082 au lieu de contributions de 1"brdri de $3,000
et $5,000, come il avait ete prevu. C'est le comportement de la FTQ qui

semble avoir cause le plus de soucis au mouvement. Non que cet organisme
ait remis en cause le principe de son adhesion au MOF: sa faible contri-

.

bution rdsulterait plutat de problOmes lies A sa regie interne, son modes-
te budget ne lui permettant pas de souscrire sa quote:part.75 Ces restric-
tions financifres eurent toutefois un effet d'entratnement sur tout le mou- ./

vement. Une entente tacite,entre Tes trois grandes centrales syndicales
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. TABLEAU I

PROGRESSION DES CONTRIBUTIONS FINANCARES_PAR ORGANISME-MEMBRE

DE SEPTEMBREfil AU 18 SEPTEMBRE 19713. (dollaft)*.

En date de: SSJBM MNQ CEQ APQF APM CSN FT UPA AUTRES TOTAL

Siptembre 1971
(prOvision) 15,0001 10000 1000 3000 10000 10000 7000 240002 80000

Octobre 1971
(prevision) 5000 10000 spod 1000 5000 5000 3 00 80002 4200Q.

4 fOvrier
1972 -

2000 12000 3000 500 1000 2000 1000 50Q1 27501 14750

16 juin
1972 4000 5000 3000 500 1000 4000 1000 500 3823 22821

septembre
1972 4000 708 5000 500 1000 4000 108a 641 3267 27028

al janvier
1973

5000 7538 6213 500 1000 4165 2082

.

1141 3312 30951

.

18 septembre
1973 5000 7538 6213 -500 1000 4165 4082 '1641

v

3315 33454

% p/r aux
previsions
d'octobre 1971.

100.0 75.38 124.26 100.0 83.30 81.64 54.7 33.15 80 0

Ce tableau a OtO compile & partir des rapports financiers produits par
le comptable de 1 SSJBM et dont la liste est prOsentOe dans la bibliographie.

1 Une seule some est indiqu4e pour l'ensemble MNQ et SSJBM,

2 Nous avons inclus les $5,000 dOvolus au CDE qui faisait alors partie du MNQ.
Cette contribution fut kbaissOe par la suite 1 $3,000.

3 411mIldggglren.$2,700 provenant de la dissolution du Regroupement pour le

5 I
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Prevoit des contributions identiques au sein des fronts communs auxquels

elles participant. tes reserves de la FTQ 9e sont donc refletees dans

le rythme deeversements des deux abtres centrales et partant, des au-

tres organismes. Pour ajouter 1 ce probleme, le MNQ a decide A son tour -

de limiter sa contribution & 25% du montant verse par l'ensemble des or-

ganismes,-dans le but de forcer les autres groupements 8 respecter-leurs

engagements.77 Cele explique que les taux de contributions versees par
l'ensemble du mouvement syndical au 18 septembre 1973 sont du meme ordre

de grandeur qUe les contributions versees par le mouvement St-Jean-Bap-

tiste, A cette difference prts que la CEQ a souscrit un montant legere-

ment superieur 8 son engagement initial, soit $6,200 contre $5,000, com-

pensant ainsi la foible contribution de l'UPA. 11 reste que la lenteur-11:--,'

dans le versement des contributions a cause un tort enorme au MQF, tout 0
TertiCulierement dans la campagne de sensibilisation et de mobilisation
qu'il avait amorcée.

I(
Une derniere remarque, portant cette fois sur les contributions

provenant de l'exterieur du mouvement. Le MQF keit confiant de pouvoir re-
cueillir une somme de l'ordre de $8,000 et provenant.de diverses sources,
en particulier de souscriptions publiques. En realite, ii obtint 8 pei-

ne le tiers de cet objectif, soit $3,300. On comprendra des lors, 8 la
lumière de ces observations, 1'8-propos de la remarqul de Franpis-Al-
bert Angers: "Le MQF n'a pas les moyens de mener une campagne-A lon-
gueur d'annee".78

b) Faible participation deg dirigeants, notamment des dirigeants des
milieux syndicaux et agricoles

Le moins que Pon puisse ire de la commission technique, c'est ,

qu'elle n'a jamais lesine sur 1 moyens A prendre Nur réaliser les ob-
Qu'elle ait fait appel aux tetes d'affiche du mouvement pour

donner-une portée plus grande aux actions projetees ne saurait donc nous
etonner. Ce,fut le cas notamment lors de la tournee Ngionale et pour
l'operation petition. On doit reconnoitre, toutefois, que les dirigeonts
n'ont pas repondu A cette attente.

Ainsi, dans un document Onumerant les moyens A mettre en-oeuvre
pour assurer le succes de l'operation petition, un comite ad hoc de la
commission technique stipulait entre autres:

C'est par la presence de nos dirigeants
nationaux dans.lbs regions que nous pour-
*ins mieux sensibiliser la population
Ar le truchement des media d'information.
Aucune occasion ne doit etre ratée pourf
mettre les'chances de notre cote.79

1

0; l'operation 500,000 signatUres, qualifiee dans ce mame document "d'ob-
jeetif a la fois ambitieux et perilleux", connut maints daboires mant
d'etre ramenee 8 des dimebsions plus modestes. Invite quelques semaines
plus tard A cerrier les causes decet echec et a soumettre de nouvelles
recommandations, le comite precite adresso un reproche aux dirigeonts
du MQF, en des termes 8 peine voiles. -
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41 nous faut aVouerlue la coils-
boration.que noui ftions en drott
d'attendre de la part des diri-
giants du Mq.national nous a dOgu.
Nous exigions de nos dirigeanits na-
tionaux une-collaboration qui nous
ftait necessaire et elle n'est pas
venue.61>,

La toufhee regionale net fait pas exception. On avait privu un
total de 56 'apparitions des dirigeants,dans 27 regions du Qufbec A rai-
son de: 22 pour les organismes syndicaux (FTQ, dSN), 11 potteles
lieux ensedgflants (CEQ, APM, AQPF), 16 pour le mouvement St-Wean-Bap-
tiste (MNQ, SSJBM) et 7 pour l'UPA. Au terme de cette tournde, 18 rf-
gions seulement avaient regu upe vlsite, avec-un total de 31 prOsences,
dont 7 au comfte des membres du qoptitf de coordination. La faute en
revient surtout aux dirigeants derientriles syndicales. gn effet, les
diri§eants de la FTQ et de la CSNAserpenifestbrent a 4 occasions seule-4
ment sur leso22 prfvues, contre ksuril,11 pour les corps enseignants,
10 sur 16 pdur les SSJB et, 4 suri, 7 Opur,l'UPA. D'o0 cette remarque
du comitd de coordination:

[...] laissez-nous vous-dire notre apprd-
/ ciation du travail rdalisd par les MQF rd-

\) nale. Nous savons pertinemment qu'il y a
gionaux dans le cadre de la tournde rfgio-

eu des lacunes d4n4 Porganisation tent de
la part des dirige ts du MQF national que
du comitdAe coord nation.81

a

."

IS

ea.

Qu'en fut-il de la participation des dirigeants aux reunions
du bureau de direction? Cette question n'est pas sans presenter un très
grand intern puisque le burr., de(direction occupe une position domtnan- 110

te au sein du MQF et c'est de lui que vient l'or4ientation de l'action. Or,

la situation n'est.gudre plus brillante Pour 14s centrales syndicales que
prOcddemmint, comme l'illustre le tableau 2. Entry le 16 juin 1971 et le
11 Javier T974, le bureau de direction s'est rduni 8 18 reprises: Le

nombre total de prdsences des diri0eants de cheque organisme se chiffre
ainsi: AQPF (20), APM et MNQ (19 chacun), SSJBW(17), FTQ et UPA (12 cha-
cun), CEQ (11) et CSN (9). pomme on le voit ce sont les dirigeantssyn-
dicaux et agricoles qui ont manffeste le moins d'assiduitd. Si l'on con-
sidere seulement les 7 dernières rdunions, les rdsultats sont encore plus
ddcevants: FTQ (4),. CEQ et CSN (2 chacunk et UPA,(1). Ces chiffres ten-.

draient 8 dfmontrer une dEsaffection gtandissante de la pact de ces qua-
-tre organismes. Enfin, spulignons que les dirigeants qui SYnchent les
meilleures performances sBnt Frangois-Albert Angers - SSJBM, (17) suivi

P de Andre Gaulin - AQPF (16), Jacques-Yvan Morin - MNQ.(12ret Fernand

Daoust FTQ (11).

A ddfaut de se presenter eux-mfmes, les dirigeants peuvent tou-
jouts delfguer des supplfants. Pour cette raison, nous avoni juge uti-

le de compiler le nombre total de reprfsentants par organisme au cours

A
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TABLEAU 2 .

PRtSENCES DES DIRIGEANTS pEs ORGANISMES-MEMBRES AUX RfUNIONS

DU ilUREAU DE DIRECTION, TENUES 'ENTRE,LE 16.JU.IN 1971 ET

LE 11 JANVIER 1974 INCLUSIVEMENT.*

Reunion en
d e du: SSJBMI. MNQ CEQ AQPF APM CSN FTQ UPA

10 juin 1971.''

.21octobre 9' *
,

1 1 . . 1 . 1

29 novembre 1971 1
2 , 1 2 3 1 . 1

6 janvier 1972
\.

1
2 _ 2 2 1 1 2

17 janvier 1972 1
1 -

.2

1 1 1 1

11 ffvrier 1 972 1 . 1
i 1 '1

26 ilvrier.1972 1
1 1

. - 1 .1

22 mars 1972
1 1 1 1 - 1

7 avril 1972
1 1 - 2 2

20 juin 1972
1 1 - _

6 octobre 1972
1 1 1 1

.

. .

30 novembre 1972,
2 1 . .

9 ffvrier 1973
1 1

.,

19 avril 1973
1 1 1 . . - 1 -

18 septembre 1973
1 .. 1 _ . .

1 -

18 octobre 1973 1
41.

. . _

,

.

16 novembr;71963 1 _ . 1 2 _ _ _

11 janvier 1974 i
1 - 1 .1 . 1 -

Total des diri-
geants presents.

.17
19 11 20

,

i 19
Nm

9 12 12

* Ce tableau a 4t6 compild t partir des procts-verbaux des r4unions prci-
tees. Voir rapport de la reunion du bureau de direction. Nous incluons

les pr4siden4, les directeurs-genfraux et les secretaires-gentraux dans

la categorie des dirigeants. ti u
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TABLEAU 3

'

NOMBRE DE REPRiSENTANTS (DIRIGEANTS ET SUPPLtANTS) PAR ORGANISME

MEMBRE AUX RiUNIONS DU BUREAU DE DIRECTION TENITS ENTRE LE 16 JUIN

1971 ET LE 11 JANVIER 1974 INCLUSIVEMENT:*

, .

REUNION EN
DATE DU:

SSJBM MNQ CEO AQPF APM(..CSN FTO yPA AUTRES qSISTANCE AUX
REUNIONS.

.

16 juin 1971' 2 1 3 3 124 2 ( 3 21

42 octobre 1971 ,

,

1
1 1 - - 2 - 1 1 7,

29 novembre 1971 2 , 2 2 3 3 2 - 1 1 6

6 janvier 1972 2 2 2 3 2 2 1 2 1 17

17 janvier 1972 2 1 - 1 1 1 1 1 3 11

11 ffvrier 1972 2 1 1 1 1 2 1 1 3 13

26 ffvrier 1972 2 - 1 1 - 1 1 1 2
.

9

22 mars 1972 2 1 '1 1 1 - - - 2
,3-

10

7 avril 1972 1' 1 1 2 2 - 1 1 3 12

20 juin 1972
p

1 1 2 1 1 - - - 6 12
,

6 octobre 1972 2 1 '' 1 1 3 - 1 1_ 10

30 novembre 1972 2 2 3 2 - 1 ... _ _ 10 1

9 ffvrier 1976 1 1 1 1 11 1

row
9

19 avril 1973 1 1 1 1 - 1 - , 1

.

6

18 septembre 1973 1 1 2 1 . - 1 - 1

.,,

7

18 bbtobre 1973 1 1 2 . 1 . v - 2
,

8
,

16 novembre 1973 1 - - - - - 2 6

11 janvier 1974 1 1 2 2 1 - 1 - 3 11
, .

TOTA15, DES

REPRESENTANTS

I

27 19 25 25 20 15 14 13 37 195 .

,f,:. .. 1

CES DES QRGANISMES
AUX 18.REUNI0NS DU
BUREAU DE DIR.

18 16 16 16 13 10 11 11 ,

* 6 Iab14au a 4t4 compi1f 1 partir des peocbs-veitaux des rfunions pr4cit4es. -

Voir Pdpport de La r Union du bureau de direction.
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des 18( reunions (voir tableau 3). Le clissement est le suivant: SSJBM
(27), CEQ (25), AQPF (25), APM (20), ANQ (19), CSN (15), FTQ (14) et

UPA (13). Sauf pour la CEQ qui a su compenser l'absence de ses diri.

41000 par-g fortes delegationst, nous observons que la CSN, la FTQ et

l'UPA se classent encore une fois bons derniers.

A touiis*fin ratiques, la participation iux reunions du bureau

de direction est le f t des cinq autres organismes, plus particulibre-
ment de la CEQ, de la S'SJBM et du MNQ. Si, de plus, on ajoute:Te pert
sonnel du comite de coordilletion, dont l'tffiliation aux SSJB ne fait

aucun doute, on voit la facilite avec laquelle les societes nationales

ont pu et peuvent faire valoir leur point de vue au bureau de direction.

Cette observation est d'autant plus fondee certaines reunions (celles

du 17 janvier, 22 mars, 20 juin 1972, et du 18 septembre 1973) les re-
presentants du mouvement St-Jean-Baptiste ont constitue la moitie, voire
la majorite (celle du 19 avri11973 par exemple) des delegues presents.

a) Faibtesse des comitas régionaux

La faiblesse des comites regionaux a et@ mise au rang des causes
de l'echec de certaines activités du.MQF. C'est le cas entre autres,
de l'operation petition. En quittant son poste temporaire de coordon-
nateur national, le 23 juin 1972, Matthias Rioux soulignait: "Ma plus
grande contrainte a etts sans contredit le fait de constater que les MQF
régionaux étaient inexistants ou inoperants".82 Ii poursmit plus loin:
"L'OpAration-Petition devant reposer sur une structure solide, il a fal-
lu faire deux choses A la fois: bAtir des structures et faire signer
des petitions".

*L'objectif prevoyant l'etablissement de 27-comites regionaux n'a
jamais ete atteint. Un document date de fevrier 1972 83 fait état de
26 comltes mis sur pied, tandis qu'un second," de aeux mois plus re-
cent, en cite 22. Par ailleurs, le Montant de $6,100 que le national se
disposait A mettre a la disposition des regions, dans le cadre
de l'operation petition, se répartissait entee 17 comites seulement, les
autres etant A toutes fins pratiques, ignores. Ce dernier chiffre s'ap-
parente, en outre, au nombre des SNQ-et SSJB affiliees ou.non au MNQ. Ce

n'est pas un,pur hasard.

Ouvrons d'abord,une parenthese. L'APM et la SSJBM sont des orga-
nismes situes seulement A Montreal, tandis que l'AQPF et l'UPA possedent
dbs branches dans plusieurs regions du -Quebec, mais non dans toutes. Ce

qui revient A dire que la tAche de former dOs comites regionaux Incombait
pour l'essentiel A quatre organismes: MNO, CSN, FTQ, et CEQ. Or, la par-
ticipation de ces organismes au niveau national ne semble pas s'etre trans-
posee au niveau regional. Au mieux, elle le fut de fagon symbolique. Ain-
si, la composition des 22 comites régionaux denombrés en avril 1972 se re-

partissait de la facon suivante: CSN (20), SNQ et SSJB (19), CEQ (18),

FTQ (17), UPA (12) et AQPF (3).85 Mais si l'on se Were uniquement aux
origines des principaux animateurs de ces comités, en l'occurrence les

coordonnateurs régionaux, on obtient des resultats qui montrent nettement

la nlace du mouvement St-Jean-Baptiste: SSJB (15), CSN (3), CEQ (3), FTQ

(2) et IPA (1).86 Won la justesse de cette remarque: "On sait que les
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comites regtbnaux du MQF sOnt en general la responsabilitf des SNQ qui
obttennent la collaboration des instances regionales des organismes-mem-
bras du MQF".87 A quelques exceptions prils, l'etablistement et l'acti-
vation des comités regionaux ont ;Ate exclusivement l'oeuvre des SNQ et
SSJB.

d) Les teneions internee

Compte tenu de la nature trAs diversifiée des organismes compo-
sant le MQF, ii aurait été assez étonnant, 11 faut bien l'admettre,
que ce mouvement ait eté A l'abri de tensions internes. Cette propo-
sition pourrait laisser entendre qu'il fut l'objet de nombreuses se-
cousses. Il n'en est rien, du moins si l'on en juge par les documents
et les entrevues.

Ainsi, nous avons appris d'un informateur l'existence de conflits
de personnalité au sein de la direction du mouvement.88 Aucune autre
precirNon ne nous fut donnée si ce n'est 'que ces conflits se sont mani-
festés uniquement au debut et se sont résorbes par la suite. Nous avons
du reste eu la bonne fortune de mettre la main sur un document qu con-

firme ce .temoignage. s'agit d'ime letire qu'Andre Gaulin de l'AQIF
faisait parvenir A René Charette et dans laquelle 11 exprimait so de-
ception face A rattltude,de certains membres du bureau de direction:89

Quant A la dernière reunion, elle m'a
beaucoup decu (celle da 11 mai). J'ai

eu l'impression qu'on ne voulait pas que
l'on tou4e au texte du manifeste; si

vous m'invttez A la reunion qui doit
revoir le texte, je serai tres embeté
sur lkattitude A sutvre.

Le Oeuxieme cas rapporté nous apparatt beaucoup plus sérieux. Le
projet de petition destine 8 tourle QUebec était déj& A l'étude au
bureau de direction lorsque la SSJBM s'en saistt pour 'des fins de recru-
tement, dans la seule "region de Montréal. Certains dirigeants nationaux,

on nous cite Raymond Parent et Fernand Daoust, auraient, semble-t-tl,

'assez peu prise cette initiative.90 Toujours est-il, le MQF s'en'em-
para poUr l'étendre A toutes les regions. Le tort de la SSJBM aura pro-
bablement ete de forcer le mouvement 8 s'exécuter en ce sens, A un mo-
ment mal choisi.

Enfin, sans etre en mesure de le certifier, nous avons quand me-
me cra deceler du ressentiment,A l'endroit de la SSJBM. L'initiative
qu'elle a prise au tujet de roperation-petition n'y est sans doute pas
étrangAre. A preuve, ce reproche qui lui fut adressé par un des coon-
donnateurs régionaux, réunis en assemblée, en mars 1972: "A travers le

mouvement n'y a-t-il pas des actions trop personnelles?".9) Mous avons

recueilli des propo's semblables dans le cadre de nos entrevues: on lui

tient rigueur d'avoir tent@ de voler la vedette au MQF a quelques occa-
/

sions.92

Ii va sans dire que ces tensions ont desservi les interets
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du mouvement. Ellis doivent etre classees par consequent, au chapi-
tre des causes majeures expliquant le sort deplorable reserve aux
tivites du MQF.

e) i. conjoncture difavorable

jusqu'l maintenant nous avons etabli la part de responsabilite
du MQF dans les deboires qui se sont schemes contre lui. Ii faut tou.t
tefois ajouter, 8 sa decharge, que la conjoncture ne lui a pas toujours
ete favorable.

Connie le iaisait observer Jacques-Yvan Morin lors de la reunion du
bureau de direction du 7 avril 1972, le problem* linguistique reste dif-
ficile A dramatiser lorsqu'il ne s'agit pas d'une situation d4urgence.93
Cette evidence, le MQF l'a apprise Uses Wens puisque la reaction po-
pulaire A sa campagne et les assistances aux assemblees furent mediocres
Un comite ad hoc, charge de faire le point sur la tournfe regionale de-
vait constater "que la participation des citoyens n'avaitpesiete ausSi
massive que [nous] l'aurions souhaitee".94 Si l'assemblfe de Quebec fut
la mieux reussie avec 350 personnes, d'autres, par contre, attirtrent 8
peine de 15 A 20 riersonnes.95

D'autres facteurs conjoncturels doivent etre is au chapitre des
difficultes rencontrees par le mouvement. Ilentionnon les negociatiens
de la fonction publique, la lutte pour le pouvoir au sein de la SSJBM,
les tonflits syndicaux de la construction... Ces evenements mobiliserent
certains orgarfismes-membres, les syndicats en particulier, et amputerent
le MQF d'une partie appreciable de ses energies et de ses moyens. Ces

facteurs furent cites dans les difficuites de parcours de 1 'operation-
Otition notamment: "Les nombreuses activites de l'AIAQ, les negocia-
dons du Front Commun [de la fonction publique] de meme que les multi-
ples congres syndicaux et nationalistes n'etaient pas de nature A nous
faciliter la tache".96

Enfin, il est evident que les periodes estivales sontoeu pro-
pices A l'action. Dans le eas du MQF, ces periodes se caracteriserent
par un temps mQrt Ii ne faut donc pas-se-surprendre que ses premieres
reactions publiques de l'automne, soit celles du 19. octobre 1972 et dut21
septembre 1973, s'intttulerent respectivement "Le MQF continue sa lutte"97
et "Le MQF existe toujours".98

F) Conclusion: preponddrance du Mouvement National des Quatrodie,
notamment de Za soci4té St-Jean-Baptiste de Montreal au eein MV.

En etudiant l'organisation en vue de l'action, du MQF une consta-
tation saute aux yeux. L'action du mOuvement s'identifie 8 l'action des

SNQ. Que ce soit aux niveaux de la contribution financiere, de la par-
ticipation, de l'organisation ou de l'orientation de l'action, les so-
ciétes nationales exercent un 'Able preponderant.

Sur.le plan financier d'abord. .Alors meme que les organismes-
membres du MQF voyaient leur contribution baisser de facon serieuse
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come le montre la diffirence entre le budget prevt*ionnel initial de
$80,000 et celui de $42;000, les contributions des,sociftes nationales
furentlmaintenues leur valour initiale. Ainsi, leur taux de parti-
cipation finenclire passe de 19 3-36% des contributions totales'(cf
tableau 1). Deux ans plus tard, soit en septembre 1973, les recette
pergues aupris de ces derniires se,chiffraient & 37:5% derversement
totaux. N'eut Gté la dacision.du MNQ de ltmiter sa contribution
25% du montant verse par l'ensemble des organismes, la part du mouv
ment St-Jean-Baptiste.aurait eta plus considirablt. Ajoutons par a
leurs que.les nombreux retards dans les versements ont toujours ft

4 tombles par la ISJBM, qui se faisait rembourser par la suite.99

.4..1

Mime observation en ce qui concerne la participittion aux acti-
vités. Rappelons brifvement que l'une des raisons qui justifia le
choix de la S5JBM comme sifge social du Mt était que cette sociAte
nationale faciliterait l'établissement de comités dans toutes les 0-
gions du Québec. Or, non seulement les SNQ ont-elles eté responsables
de la mise sur pied de ces comites mais encore elles ont ete pratique-
ment les seules 8 en 'assurer l'activation. La declaration suivante
est fort révflatrice de set nett Cle chose:

rtgle:

En dépit des nombreux cogiretemps
rencontres, il nous a quand mfme Ote
possible de ranimenles MQF regionauxs
grace & l'engagement des SNQ, des
SSJB et de certains cadres du mouve-
ment syndical."°

La campagne menee en faveur de la petition ne dfroge pas 8 la

Certiines SNQ et'SSJB ont assume
jusqu'l maintenant un certain.nombre
de frais.qu'il nous faut rembourser.
D'autre part, il faut souligner que
certaiines d'entre dlles sont prftes
8 les assumer totalement. 101

Pour la tournee regionale, nous avons.dea vu que les résultats
d'une compilation.du nombre d'apparitions des dirigeants favorisaient
les SSJB (10), comparativement aux syndicats (5), aux dhseignants (5)

et 3 l'UPA (4). Enfin, nous avons également souligne la-forte"partici-
pation des membres des SNQ aux reunions du bureau de direction au point
de composer frequemment la moitie de l'assistance. Certes, aucune de-

cision ne peut itre prtse sans l'assentiment de tous les organismes,
fussent-ils presents ou non aux reunions. 102 Il est de rbgle que l'abs-

tention n'engage aucunement. Ii reste que les decisions prises lors
des.reunions jouissent d'une force morale considerable et n'ont donc

aucune difficulté A ftre endossées par .les délegués absents. C'est

donc dire que les SNQ n'ont aucune peine 3 faire valoir leurs points

de vue au niveau décisionnel.
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Ii y a diVerses explicatT5As 8 citte preponderance des SNQ,
notamment de la SSJBM, au sein du MQF. La langue est le champ:privi-
ligif du mouvement St.Jean-Baptiste et-11 semble.donc normal 8 certains
qu une responsabilite plus grande lui incombe 1 cet egard.103 D'autre
part, la localisation dU siege social du MQF.8 la SSJBM, de mime que la
location de ses services idministratifs,' placentla SSJBM dans une po-.
sition-trls aventegeuse comparativenent aux autres organismes. D'eu-
tent plus, que 1e coordonreteur national fut toujours thoisi parmi ses
admin1strateurs.104 Enfin, ajoutoni que son presidentFrangois-Albert
Angers, a et!! amend 8 jouer un rele de premier plan dant la formation

(du MQF.

Mais tous ces facteurs ne suffiraient pas A eux seuls, A expli-
quer la preponderance du mouvement St-Jean-Baptiste au sein du MQF. Le
MNQ et la SSJBM,'il'est important dp le souligner, ne se sont jamais
impliques au-dela des engagements pris inttialement, Ii serait donc
faux de soutenir que leur infludfice est 3e resultat'de lour dynamisme
ou de leur puissance d'action. Alors quoi? Ii faut ehercher la princi-
pale explication dans le manque d'interet grandissant, si l'on en juge
par les presences au cours des derniares reunions du bureau de direc-
tion, des milieux syndicaux et agricoles envers le MQF. Du reste, Pe-
tude que nous avons efféctude dans la rubrique precedente nous revfle
un trait commun & toutes les causes'dénombrees, Vsavoir que la parti-
'cipation de ces organismes, 8 tluelques reserves Ores pour la CEQ, ne
s'est pas transposee sun le plan de l'action, sinon trOs peu. D'o0 la

justesse de ce'commentaite: "Sur le plan d'action, les syndicats fu-

rent assez decevants. On pouvait toujours qompter sup -leur concours mo-
ral mais non actif%los

Si l'on ecarte l'APM et l'AQPF, dont les ressources sont insigni-
fiantes, ainsi que les SNQ, dont les efforts ne sont plus a demontrer, ii
reste les quatre organismes syndicaux et agricoles'pour soutenir le.MQF,
autant, sinon plus, que ne pourraient le faire les deux organismes du mou-
vement St-Jean-Baptiste. Que leur soutien actif, yiennell faire défaut,
et tout l'echafaudage laborieusement mis en oeuvres'ecroule. C'est, sche-
matiquement, ce qui s'est,prOduit. Par la force des choses, lee SNQ ft,t-

rent projetees au premier plan; mais elles furent incapables_de compenser
l'inactivite des orgitlismes syndicaux et agricoles, dont l'apport aurait
pu ftre pnsiderable sur le plan regional notamment.

A qUbi tient cette inactivite? Nous croyons pouvoir l'expliquer
de plusieurs fagons. Ii peut s'agir d'une integration mal assimilee,
comme dans le cas de l'UPA,106 ou de diTricultes lifts A la regte interne
de certains organismes (on pense A la TTQ), ou hien d'une conjoncture peu .
favorable, ou endore de la competence particuligre dont le mouvement syn-
dical investit les SNQ..., et quoi d'autre encore? Parmi toutes les rai-

sons citees, c'est la dernière qui noUs apparatt la meilleure explication.

ne semble pas, pour l'avoir dejl note & propos des contributions finan-

cifres, que les organismes syndicaux et agricoles aient pergu leur adheision

au MQF autrement que comme ressource symholique.
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1Pour une discussion plus elaboree de ce !lode d'expression des
valorisations, consulter 1141U-d'analyee des icUlres politiques,
op.cit., pp: 300-303. ,

2.210id., pp. 303413. Ces Variables Aront dlif.i0ei au fur et
A mesure du progres dans notre redactiow:

.

3Rdpport de La Commission technique: la propagande, automne
1971, page 1.

4Correspondance du7comite de coordination. Il s'agit d'une
lettre que.Chales Durand, l'organisateur, adressait aux coordonnateurs
regionaux le 27 avril 1972.

sEntrevue avec Ldo Jacques le 19 mars 1974.

6Entrevue avec Matthias Rioux le 22 Wrier 1974.

7Entrevue avec F.-A. Angers le 20 fdyripr 1974. .

8Pour une discussion plus élabpree de cette variable, consulter
Wale d'analyse des cultures politiques, op.cit., pages 303 et 304.

911 s'agit du Rapport initial,op.cit., pp. 21-31.

"Entrevue avec Matthias Rioux le 22 Wrier. 1974.

11Id.

1211 s'agit'dWdocument rituld Notes.sur: le rapport Gendron et
Ze frangais Zangue de' irat444;; .cit.

r-
13Entrevue avet Matthias Rioux le 224f4vrier 1974.

.14ComMunication tdldphontque avec Rend Charette, ancien coordon-
nateur national, le 5 juin 1974. 1

15Rapport initial, op.cit., page 11.

"Ibid., page 10.

17/bid., page 51.

18Cette decision filt prise A la reunion du bureau de direction du
12 octobre 1971 lors de la présentatibp du rapport supplementaire de'la

commission technique. Rapportide la r4Union du bureau de direction, pro-

ces-verbal du 12 octobre 1971, p.l.

19/bid. page 1.

20Lettre datge du 22 mers 1971.
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21Rapport initial; op.cit., page 12.

22/bid., page 31.

23/bid. page 12.

24/bid., page 15.

21/bid., page 56.

S.

S.1

26En september 1974, le MOF s'est restructure. .11 est disormais

consOtukd'un consell general compose d'un representant par organisme-
membres d'un bureau de direction dont les trots membres sont choisis au

sein du conseil et d'un comitf de coordination.

26erapport initial est assez succinct & propos de la structu-

re du mouvement. En outre, les rtglements et statuts du MQF ne sont

pas colliges daps un texte ecrit: Le recoOrs aux entrevues nous a ete
particulierement utile pour completer nos informations sur les mecanis-

mes du MQF et leur fonctionnement.

27
Afin d'evitee toute confusion, precisons succinctement que le

MNQ regroupe 14 societes regionales. Jadis connues sous le sigle,des

SSacevYtaines d'entre elles ont'adopte recemment la nouvelle appella-

tidn de Societe nationale des Quebecois (SNQ). Nous ne ferons donc au-

cune distinction entre ces deux denominations.

28Entrevue avec Matthia'i Ril5Ux le 22 fevrier 1974;

29Lettre de F.-A. Angers aux orgariismes pressentis pour former
le MQF, datee du 22 mars.1911.

1°Entrevue avec F.-A. Anger's le 20 fevrier,1974.

31Rapport initiat,op.cit., Oge 19.

32Pour une dittussion plus Olaborde de cette variable, apsulter
*dale d'anayse dee Cultureetpolitiquea, op .cit.l-pp.310-313.

33Rapport initiaZ, op.cit.,:pa'ge 19.

34Ibid., peige 18.
3

35/bia., page 19.

3611 s'agit d'up document contenhnt les recommandations des per-

manents de la SSOEIM A la commis, on technique, date du 18 aoOt 1971.

37.Rapport initiaZ, op.cit., page 11.

38Rapport de Za reunion du'bureau de'direqtion, procs-verbal% de

la reunion du 18 septembre 1973, page 2.

"Ibid., proces-verbal de la reunipn du 30 novembre 1972, page 2.
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40/bid , proces-verbal de lirfunlofi du 19 avril 1973, page 1.
,

41Entrevue alrec Ilatthias Ridux le 22 fevrier 1974., On aura
evidemment (Wine qu'il s'agit de politiques linguistiquei qUi ne
rencontrent pas les vues du rouvemik.

42Rapport initial, op.cit., page 19.

"Le theme d'elargissement iut soulevd au bureau de direction
notamment aux reunions des 11 1dvr9er,.20 juin, 6 octobre 1972, 16
novembre 1973 et 11 janvier 1974. A la reunion du 31 mai 1974 A la-
quelle nous assistions, ii fui 'dime question de contacter de nobeau
la CV, le CGdM et le CDE qui s'étaient desiitds lors de la formation
du titIF. Voir Rappoi.t de La riunion du bureae4 de direction, proces-
verbaux des reunions aux dates ci-haut mentionnees.

P,Suitekku refus de Bourassa de les rencontrer de nouveau, les
dirigeants du bureau de direction deciderent A leur reunion du 22 mars
1972, de se tourner vers les partis d'opposition. Voir Rapport de la
riunion du-bureamrde direction, proces-verbal du 221mars 1972, page 2.
Cette decision se materialisa seulement A l'automne.

45Lors de sa reunion du 30 novembre 1972, le bureau de direction,
A la demande du PQ, fut appeld & se prononcer sur le bien-fondé d'une
initiative ae ce peril qui consistait A capitaliser sur uneresolution
linguistique ad9ptee au congres du Parti Liberal et afin de relancer
le debat A l'Assemblee'nationale. Rapport de *la reunzon du bureau de
direction, proces,-verbal du,30 novembre 1972, pages 1 et 2. A une au-
tre occasion, 11 fut meme questfon que les deux organismes entreprennent
une tournee 'regionale Conjointe sur le theme des deux projets de loi.
VOir A.ce sujet Correspondance du comite de coordination, message,adres-
se aux Organismes-mempres et aux MQF regionftx, le 19' fevtler 1974, pagei'
1 etw2.

46Entrevue avec Matthias Rioux le 22 fevrier 1974.

"
it

Pour une discus pl etaboree cid cette variable, consulter
*dale d'analyae des cull po itiques, op.cit.; pp. 303-307.

14,

49Ce programme d'action,pstcontenu dans le Rdpport initiaZ,
op.cit., prx. 38-50.,

50/bid., page 40. . 3

1

.512appelons bri emegt pour l'avoir dej& @vogue, que le budget
initial se chiffrait $O,000. L'estimant trop eleve, le bureau de di-

rection refusa de l'endosser et la commission.technique dut soumettre

un second rapport_dont les prelisions budgetaires correspondaient d4van-

tage aux posiibilites financieres des divers organismes. A la differen-

Ce du preclent rapport, le MQF voyait son budget baisser.de moitie pour
se situer A $42,000. Cependant, ii faut le souligner, lei grandes lignes

du programme ilitialement" prdvu, étaient entierement maintenues.'
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cf.,Rapportleuppldibentaire de la Commieeion technique aux mambree du
Front Commit eur la langue Piangaiee Montréal, octobre 1971, 19 pages.

52Entevue avec Matthias Rioux le 22 février 1974.

53Entrevue avec F.-A. Anger;s le 20 février 1974.

54Dins des lettres datées du16 mars 1972 et du 28 février 1973,
le premier ministre Bourassa déclinait des invitations du MQF en justi-
fiant son refus par un emploli du temps trop chargé. En avril 1973, le MQF

logeait de nouveau une demande en ce sens sans plus de résultat.

5511 s'igit de Memoirs a Monaieur Robert Bouraasa, premier minis-
tre du'Qu4bec, mémoire rendu-public a la conference de presse du 27 fé-

vrier 1974, 27 pages.

58Dans des lettres datées des 7, 11 et 13 janvier 1972,-MM. Leo
Jacques, Fernand Daoust et Jean-Marc Kirouac respectivement du MNQ, de

la FTQ et de l'UPA.invitaient les dirigeants de leurs instances régio-

hales A fournir leur collaboration pour la réaliption des initiatives

cM0F, dans lOur region respective. ,

4

5?Documeht anonyme, date d'ao0t 1972, page 3. Ce document brosse

une revue des évenements.

58Centre'de coordination, Rapport d'evaluation de la tourn4e

r4gioncaeAu MQF, le 7 avril 1972, page 21.

59Rapport de la reunion au bureau de direction, proces-verbal
du 7 avril 1972,.page 2.

60Correspondance du comité de coordfhation. Ii s'agit d'une lettre

que Charlespurand, l'organisateur, adressait aux coordonnateurs régionaux

le 27 avril 1972.

"Correspondance du comité de coordination. 11 s'agit d'une let-

tre adressée au coordonnateurnational, Rend Charette, le 19 mai 1972.

Le ton de cette lettre est particulierement amer.

62Memo de la Commission technique au bureau de direction. Sujet:

le Manifeate du MU, mai-juin'1972, page 2.

63Rapport initial, op.cit.,.nage 19.

64 V., page 56. Souligné dans le texte.

"Pierre prévost, Pirectivee concernant l'informat.iin et Za pu-

blicite, le 25 'liars 11172, page 3.
a

66Communique de presse, communique diffutf le 27 janvier 1972.

67A la reunion du bureau de direction du 29 novembre 1971, Ray-

mond Parent de'la CSN avalt #mis des doutes quant a l'opportunite de

70
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lancer la cimpagne dans un avenir prOvisible, Otant donna l'incerti-
tude financitre qui pesait alors sur le mouvemenf. Vpir Rapport de
Za riunion du bureau de direction, procts-verbal du 29 novembre 1971,
page 2.

"C',est la constatation qui se (*age A la lecture des commen-

taires des coordonnateurs régionaux rOunis en assemblOe en mars 1972.
Voir Centre de ,coordination, Rapport d'Ivaluation de la tournie rgio-
nal* du MCP, op.cit., pp. 21-26. Cette observation fut d'ailleurs con-
firmde par Rend Charette, ancien coordonnateur national, VA's d'une com-
munication tOléphonique le 5 juin 1974.

"Les 21 Omissions tOlOvisOes prOvues furent A toutiS fins
pratiques abandonnOes. Par ailleurs, un.rapport financier14tabli le
9 fevrier 1973 fait Otat de ddboursds publicitaires totalisant environ
$10,000 contre des previsions de l'ordre de $18,500 et ce, pour une
periode trois fois plus Otendue. Consulter, Ddtail dee °Orations du
20 soptembre 1971 au 31 janvier 1973, le 9 fOvrier 1973, 19 pages. Ce
rapport fintncier commie tous les autres, du reste, fut prOsent4 par M.
Yvon Malenfant. gmptable de la SSJBM.

70Mgmo pour le Bureau de Direction du MQF de Reng Charette et
Matthias Rioux, mai 1972, page 8.

71Mgmo de la Commission technique au bureau de direction.
Sujet: te Mdnifeete du MU, op.cit., page 5.

72Wmo pour le Bureau de Direction du MQF de Rena Charette et
Mdthias Rioux, op.cit., page 8.

73Rapport initial, op.cit., page 57. ,

74Entrevue avec Matthias Rioux le 22 f@vrier 1974.

75Soulignons que les barOmes de contribution financière sont tbsds''
en fonction des considdrations suivantes: 'a) la langue Otant une préqc-.
cupation constante des SSJB, ces dernières se doivent d'apporter la con-
tribution la plus impOrtante (ce point de vue semble ftre le fait des mi-
lieux syndicaux, notamment de Marcel POpin. Entrevue effectuOe avec LOo_
Jacques le 19 mars 1974); b) les trois.grandes centrales syndicales
(CSN, FTQ, CEQ) doivent fournir me participation Ogale; c) la"partici-
nation des autres organismes est basOe swr leurs possibilitds financières!
Rapport 'initial, op.cit., page 51.

76Conscients des difficultés de la rul, les dirigeants du bureau
de direction rOunis en assemblée le 29'novembre 1971) charg4rent
Angers de rencontrer les représentants de cette centrale afin de sonder

leurs intentions et de porter une attention particulitre a la question de

principe. -4 la.rOunion suivante, Angers faisait rapport de l'adhesiwr--

de cet onganisme aux projets,de lojet de son engagement de ver$er un mon-/

tent tgal A-ceclui de la CSN. Rdpport de la rgunion du bureau :de dir'ection,

proces-verbaux,du 29 novembre 1971 et du 6 janvier 1972.

i.
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77Entrevue avec Leo Jacques le 19 mars 1974.

78Entrevue avec Angers le 20 fevrier 1974.

79.Vemo pour Ze bureau de direction 6144 MQF de Reni Charette et
Matthias Rioux, op.cit., page 5.

.

"Memo de Attthias Rioux et Rend Charette au bureau de e,reation.-
$4jet:, operation 500,000, le 20 juin 1972, page 2.

81Centre de coordination, Rapport,d'evaluation de la tournde
regional* du MU, op.cit., page,l.

t!2Matthias Rioux, Memo ci monsieur Rene Charette, le 23 Ain
1972, page 1.

830ocument anonyme; fevrier 1972, 4 pages. Ce document fournit
la lisie des.coordonnateursregionaux. 7

84Document an Yme, avril 1972, 22 pages. Ce 4ocument fournit
la liste des organisme -membnes composant Its MOF regionaux..

851bid.

"Liste des coordonnateurs regionaux, op.cit. A noter que ce do-
cument denombre 26 comites regionaux comparativement 8 22 pour le docu-
ment precedent.

87Rapport de Za reunion'du bureau de direction, proces-verbal
de la reunion du 18 septembre 1973, page(3.

88Entrevue avec Matthia,F Ridux le 22 fevrier 1974.
,

89Lettre adressee au coordonnateur national le 49 mai,1972, op.cit.

90Entrevue avec Leo Jacques le 19 mars 1974.

91Centre de coordination, RaPport d'evaZuation de lei tournee re-
gionale du MQF, op.cit., page 24. --

92Entrevue avec Leo Jacques le .19 thars 1974.

"Recpport de Za reunion' du bureau-
la"rduni& du 7 avr41-19721 page 1:

9,4Memo pour Za bureau de direction

Matthias Rioux, op.cit., page 1.
9

de direction, proces-verbal de

du MQF de Rene' Chdrette.et

9511oir a ce sujet, Centre de Coordination, Rapport d'valuation-
de La tournee regionale du MIV, 'op.cit., pp. 2-21.
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961idmo di AUtthias Rioux it Rend Charette au bureau de direc-h

tion du mv, SuJet: opiration 50000, op.cit., pags/1.

97Communiqud de presse, date. du 19 octobre 1972,(3epages.

"Texte du discours de.la cOnference de presse donnee par
F.-A. Angers, porte-parole, le 21 septembre 1973, 4 pages:

f --
99Entrevue avec Gerard Turcotte le 20-ffvrier 19/4.

"(Wm de Matthias Rioux it Rend Charette.au bureau de direc-
tion du MQF. SuJet: opdration 500,000,.op.cit., page i'.

N
101Matthias Rioux, memo a monirmur Rend chapette:op.cit., page 2.

102Entrevue avec Gerard TuTcotte le 20 fevrier 1974.

193Entrevue avec F.-A. An*s le 20,fevrier 1974.'

. -

104Rend Charette, administrateur de la SSJBM occupa ce poste
d'avril 1971 A décembre 1972 et fut remplace par un autre permanent de
cet organisme, Gerard Turcotte. ,

105Entrevue avec Leo Jacques le 19 mars 1974.

106De puis le depart d'Albert Allaip, cet organisme ne.semble plus
gufre participer aux activites du mouvement. Sa derniere manifestation
au bureau de direction date de fevrier 1.973.-. Ce qui cenfirmerait te qu'on
nous a dePt declare & savoir qu'Albert Allain aurait tf l'instigateur de

el'entree de l'UPA au MQF. Entrevue avecLeo Jacques 19 mars 1974.

Mir
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Dans le present chapitre, nous allons effectuer l'analyse des
finalites de l'action, ces fins poursuivies et ces valeurs qui ligi-
timent et motivent tout ensemble les prisei de position et les actes
du MQF. II s'agit d'inferer la nature des schtmes valerisants inte-
riorisfs plus ou moins consciemment et de statuer sur la distance en-
tre les principes et la conduite reelle. Les valorisations portant
sur l'analyse de la situation et l'organisation en vue de l'action,
sont des manifestations externes qui nous decouvrent ces schtMes et :

nous rAvelent les options de valeurs caracteristiques du modèle de
culture politique auquel adhere cette collectivite. De l'ordonnance
de ces valorisations A propos d'objets particuliers, comme de leur lo-
gigue d'articulation, ii devient loisible de dégager l'échelle des va-
leurs qui délimite le champ de sa conscience morale, les standards d'ex-
cellence auxquels elle pretend devoir se conformer. Les valeurs trans-
cendantales reliees au domaine politique se resument aux conceptions de
l'autorite, de la participation et du changement.1

A) La conotIption du changemont.

La conception du changement est le theme d'interprétation des
valorisations qui renvoie A trois variables: la nature du changement
desire, le rythme du changement souhaité et la categorie priviligiee
du temps.2

La natuee du Changement vivement reclame par le MQF porte ex-
clusivement sur la questjon lingui;tique. Spécifiquement, ce mouve-
ment favorqe la maTtrist des conditions politiqueA en vue de faire du
frangais la seule langue officielle au Québec. Ii y a rupture de la
continuité dans la mesure aD le MQF cherche A mettre un terme A la po-
litique du libre choix linguistiquel gêneralisée A l'ensemble de la po-
pulation, pour ne la reserver qu'aux seuls anglophones. Le MQF semble
s'accomodenjort bien du regime politique actuel et ii ne voit aucune
nécessité de le changer. Quant au regime economique, s'il établit un
rapport êtroit entre la domination linguistique et la domination econo-
mique, i.i sabstient toutefixis de poser son renversement comme prealable
CAla promotTon du frangais. Enfin, le changement de gouvernement, quoi-
que souhaité, n'est pas non-plus essentiel A cet égard., Le MQF se con-
tente seulement d'affirmer t4gulierement qu'll est ne "pour demeurer tent
et aussi longtemps qaple frangais ne sera pas la langue officielle des
Quebécois".3

La nature du changement souhaité pae le MQF peut etre qualifie
d'évolutive pa de "gradualiste". Entre un dirigisme linguistique, qui
pourrait etre suicidaire sur le plan-economique, et le laisser-aller,
opte pour une voie intermadiaire..4flus précisément, il propose de pro-
ceder_par, des etapes dont la premiere consisterait A proclamer juridique-
ment le frangais seule langue officielle au-Québec. L'execation de cette
premiere etape présente toutefois un caractere d'urgence et la mise en
garde ne peut etre plus claire: "Il n'y a donc pas lieu d'attendre d'etre
acculd A l'action; A ce moment il sera sans doute trop tard pour recti-
fier la situation".4 L'adoption de cette mesure legislative A laquelle
le MQF consache toms ses efforts est jugée psuffisante, mais essentielle,
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puisqu'elle suscitera un effet Cl'entrainement permettant de limiter
au strict minimum les futures lfgislations de detail. C'est une forme
de "gradualism*" sur lequel Frangois-Albert Angers a dejf eu l'occasion
d'flaborer.

Car, voter une Loi qui proclamerait
le Frangais langue officielle du Que-
bec et attendre les effets juridiques
et psychologiques de cette loi [...]
avant d'envisager quelques autres le-
gislations spfcifiques coercitives que
ce soit, s'il en.est besoin, c'est in-
contestablement une fórme de gradua-
11 sme.5

Enfin, si c'est l'avenir de la langue frAngaise au Qufbec qui
suscite les apprehensions du MQF, c'est incontestablement le passe qui
inspire son action. Ses nombreuses references A l'hfritage des ancf-
tres, A la contihuite historique, aux siecles de lutte.... temoignent
de $a foi aux vertus du traditionnalisme sur ce plan.

B) La conception de la participation

La conception de la participation est le theme d'interpréta-
tion des valorisatibnt qui recouvre toutes formes de contributions vo-
lontaires ou forcées, au processus de rfalisation des projets relevant
des affaires de l'Etat.6

La nature tries restreinte du champ_de'plo$cupation du MQF rend
l'etude de sa conception de la participation des plus ardUes, sinon
impossible. Les valorisations nous permettant d'inférer le type de par-
ticipation valorisf par ce mouvement portent en effet exclusivement sur
le theme de la langue. Elles sont de surcrott peu nombreuses. Le MQF

se contente tout simplement de soytenir que le peuple qufbécois a son mot'
A dire en matiere linguistique: ."Car, ii faut que ce.soit la population
qui proclame sa souverainetf en matiere linguistique et qui se donne un
projet de loi; il faut'que le peuple du Quebec s'empare de sa langue
nationale".7 Le MQF ne fournit aucune precision sur les modalités d'ex-
pression de cette volont# populaire. L'êtude de ses valorisations et
de ses comportements donne lieu de supposer toutefois qu'il prOconise
la voie flectorale. 1Chote.certaine, la participation directe de la po-
pulation au dfbat linguistique ne saurait se faire au sein du MQF qui
n'a pour membres que les oorps intermediaires. Du reste, la population
de meme que les membres des organismes composant le mouvement sont pergus
comme une clientele susceptible d'etre sensibilisee et, dans certains cas,
mobilisee. Ils sont systfmatiquement écartds du processus de determine-
tion des valorisations et ne sont men% pas conviés A participer au niveau
de l'action régionale si ce n'est 8 titre,d'auditeurs lors des assembldes.
Ce rOle est dfvolu aux dirigeanfs du mouvement, fussedt-ils natinaux
ou rfgionauxv ce qui tconsacre le caractere flitiste de la participation .

pratiqude par le MQF. ne semble pas que les membres aient
0

ête consultfs sur l'opportunitf pour leur organisme d'adhfrer ou non au
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mouvement; ce privilege a et* reserve plutOt aux membres de la direc-

tion des collectivites concernees.

Le MQF se terve de representer toutes les couches de la socie-

te quebecoise a l'exception des milieux d'affaires. S'il n'en tenait

luil toutes les forces vives de la nation y seraient regroupées

afin de forcer une solution satisfaisante aupres des autoritfs politi-

ques. C'est dire que l'adhesion d'autres organism's est souhaitee, voire

encouragfe. Le MQF pose cependant trois conditions: contribution fi-

nancière, adhesion aux objectifs et envergure nationale. Si les deux

premieres conditions vont de soi, la derniere par contre, entre en con-

tradiction avec la composition actuelle du mouvement. En effet, deux

des organismes-membres sont essentiellement locaux: la SSJBM et l'APM.

Deux explications sant fournies 8 cet égard: "d'une part, ces deux or-

ganismes sont A l'origine du MQF et, d'autre part, on ne saurait oublier

que c'est d'abord & Montreal que se joue l'avenir du frangais au Quebec".8

Enfin, souljgnons que si la participation des dirigeants aux activites du

mouvement est fortement encouragee, elle ne se traduit pas nécessairement

dans les faits come nous le font voir les resultats de la tournée regio-

nale et de l'operation petition.

C) La conception de Vautorit4

Ce theme d'interpretation de valorisations renvoie a la forme

d'autorité valorisee*par le MQF, de Mieme qu'A l'extension de l'autori-

te dont il accepte d'investir 1'Etat.9

A l'exception de quelques valbrisations portant slir le rOle in-

vesti dans l'Etat_en matiere linguistique, la conception de l'autorite

n'a pas fait l'objet de considerations explicitement formulees par le

MQF. L'etude de ses valorisations et de ses comportements nous permet
neanmoins d'inferer la nature de ses schemes valorisarits A cet egard.
C'est, du reste, le theme d'interprétation des valorisations le plus
prononce.

Nous constatons en particulier le profond respect du MQF pour la

loi et l'ordre. Ainsi, la loi gt la constitution plus encore sont sa-
cralisées.- Au besoin on peut obtenir leur 'abrogation ou leur modifica-
tion selon une prócédure legale: ii ne saurait toutefois etre question

de les transgresser. En ce sens, l'etablissement du frangais seule len-
gue officielle dan,s les textes constitutionnels constitue la plus sOre
garantie et justifie des lors les efforts du MQF. Malgre les vicissitu-
des de ses actions integratives, ii s'abstient de recourir 1 des actions
radicales, voire violentes, estimant que les moyens de contestation 8 sa
disposition suffisent largement.

Le MQF fait reposer l'exercice de i'autorité sur la remise des

pouvoirs A certains individus de la vciete, choisis selon un mode alec-

tif reconnu, et l'Assemblee Nationale devient, de ce chef, le haut lieu

du pouvoir. On s'explique des lors aisément ses vives reactions contre .

ce qu'il qualifie de grave empietement sur les prerogatives des elus

du peuple. La decision du premier ministre, M. Bourassa, de surseoir 8

toutes politiques lingufstiques avant la publication du rapport Gendron

devait le faire reagfr promptement.
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Ceux-ci [recherches et travaux de la
COMMission Gondron] ont ou peuvent
avoir lour importance A meints fgards.
Mais ii ne rellve pas d'une commission
de specialistes de decider quelle
langue doit tre la langue officielle
du Qufbec, et si les enfants des immi-
grants doivent frfquenter les fcoles
frangaises ou les fcoles anglaises.
Au-del& des avis juridiques nOcessai-
res etkqui n'exigent pas une commis-
sion rdYale d'enqufte, ii n'y a en
cause que la politique de votre gou-
vernement."

Quoiqu'il respecte au plus haut point l'autorite de l'Assemblfe Na-
tionale, le MQF ne se Orive pas toutefois pour &dresser des semon-
ces aux agents politiques qui agissent, selon lui *cans discernement
et contrairement aux interets de la longue frangaise. Cependant, mem
si les propos sont acerbes, 11 ne remet pas leur lftitimitE en ques-
.tion. Son refus de recourir A 00 moyens d'action divisifs et sa sou-
mission aux dictats de l'autorite s'expliqueraient par sa foi dans les
mfcanismes de regulation du regime politique actuel. A dffaut de fai:-
re approuver ses projets par les dftenteurs du pouvoir, il s'eu remet
alors au jeu electoral, pour qu'une Equipe gouvernementale plus con-
forme 8 ses vues prenne le pouvoir. On s'explique ainsi les propos
hostiles qu'il tenait A l'endroit du parti liberal et de-son chef du-
rant la campagne electorale; mais une fois l'election passfe il re-
prend le dialogue avec ce dernier.

La proclamation officielle du frangais est consideree comme une
@tape essentielle mais insuffisante puisqu'il s'agit ultimement de
promouvoir cette langue dans la vie courante et au travail. , Or; cette
premiere étape ne saurait y conduire tout 8 fait. Le.MQF en vient donc
A investir l'Etat d'un rd1e de premier plan pour combler les lacunes
de ses propositions. Il soutient en effet que la proclamation du fran-
cais "est d'abord la responsabilite de l'Etat, gardien de la langue
puisque gardien du bien commun"." Outre l'institutionnalisation du
statut officiel du frangais dans la constitution, le MQF considfre
qu'il est du devoir de l'Etat d'elaborer des legislations plus detail-
'Ides dans les divers secteurs 0 le besoin s'en fait sentir, au premier
rang desquels il range le secteur privf, peu affecte par la proclamatfon
officielle en faveur du frangais. Par ailleurs, l'Etat doit agir dans
l'interet de la majorite et eller au levant de det intfrft, et non pas
attendre d'Otre sollicitf. Cette prtse de positfon a donn4 lieu 8 une
vigoureuae sortie contre la conception de l'Etat-arbitre, telle'que la
preconisti la commission Gendron. Pour adherer 8 cette conception, af-
firme-t-il, tl faudrait. "etre en face d'appareils ftatiques et gouver-
nementaux libres d'attaches politiques, coupds de tout intfret finan-
cier et economique, qui Ourraient ainsi prOtendre prendre des decisions
rationnelles, prises en fonction du seul "poids" politique de chaque
groupe".12 Le MQF constate plutat que ce n'est pas le cas et il conclut
au caractere depasse et inadequat de cette conception.
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Entre les droits individuels et collectifs, le MQF-tranche net-
tement en faveur de ces derniers. Non qu'il dédaigne les premiers; il

leur attache au contraire un certain prix. Toutefois, il les subordohne
A l'affirmation du francais. Une declaration lapidaire empruntee 4 Fran-
Ois Cloutier resume fort bien sa position 8 cet egard: "le droit col-
lectif l'exige"." Afin d'expliciter sa pensee IT effectue une distinc-
tion entre la langue maternelle, bien propre de la famille, et la langue
nationale, bien commun d'un peuple et instrument collectif par excellence
d'une nation. Il soutient que le droit d'avoir une langue maternelle,
de la conserver et de la transmettre releve des libertes individuelles,
alors que le statut de la langue nationale ou de la langue officielle
d'un pays rel4ve d'un choix politique, on doit jnuer la règle de la ma-
jgrite. De torte que "les droits individuels ne sont pas en cause lors-
qu'un peuple decide collectivement de reconnattre une langue nationale
et_de lui accorsler le statut de seule langue officielle. Ii ne s'agit
gue d'assumer un droit collectif".14 L'argumentation n'est pas sans
laisser percevoir un certain malaise. Comme si des droits individuels
auxquels on attache une certaine valeur devaient etre sacrifies 8 un
ideal encore plus (neve. Le MQF en vient ainsi A souhaiter par la bou-
che de son-porte-parole "l'intervention de la Ligue des Droits de.l'Hom-
me dans ce débat fondamental, ou l'on cherche [], un equilibre plus
juste entre les droits individuels et les droits collectifs du peupl*
québecois".15

Le comportement du MQF ne diffère pas substantiellement des prin-
cipes qu'il sout4ent au niveau du discours. Le droit de commander au

sein du mouvement st investi dans un rOle, independamment de la per-

sonnep Ainsi, le b reau de direction est constitue uniquement des Oi-
rigeants des huit o ganismes, ou de leurs suppleants choisis exclusive-
ment parmi les memb es élus de leur organisme respectif. Le porte-pa-
role du mouvement n'est pas elu, mais designe par rotation parmi les di-
rigeants de ce bureau et ce, pour des mandats indetermings. Des quatre
presidents d'organisme qui se sont succédes 8 ce poste, aucun n'a exce-
de la periode d'une armee. Du reste, le porte-parole ne possede aucun

pouvoir reel si ce n'est un pouvoir moral. Quant 8 l'exercice de l'autp-
rite au sein du mouvemeht il est limite au strict minimum. Seuls le coT

mite de coordination et la commission technique sont subordonnes au bu-
reau de direction. Et encore, il serait plus juste de parler d'harmonie

lue de hierarchisatiop pour qualifier les rapports entre ces trois orga-
nes. Le recrutement des membres de la commission technique est base
sur le volontariat. Une demarche qui se voudrait trop autoritaire ris-
querait de nuire au bon fonctionnement. Qui plus est, il est frequent
de retrouver les memes individus au bureau de direction et A la commis-
sion technique. C'est le,cas notamment pour Leo Jacques, Jean-Marc Ki-
rouac et Henri Laberge, respeCtivement du MNO, de.l'UPA et de la CEQ.
Soulignons en terminant que le bureau de direction.procede par consensus.

Cette r4gle qui equivaut 8 toutes fins pratiques A la decentralisation du

pouvoirt a egalement pour effpt de maintenir la cohesion. Les positions

tres moderees de l'UPA s'accommoderaient mal par exemple des positions

radicales de la CEQ. On,devine sane peine que le recours & des modes

d'action divisifs - que l'attitude moderatrice de l'UPA, entre autres,
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rend presentementlimPossible - signifierait A coup sOr l'éclatement
du MQF.

Ces diverOs considerations sur les thibmes de l'autorite, de
la participation et du changement nous font voir nettement la finali-
t ultime, le principe directeur autour duquel s'Articulent les prOff-
rences valorisfes par ce mouvement. Cette finalite premiere, c'est la
langue frangaise, langue nationale par excellence au Qufbec.. Les pri-
ses de position, de meme que les actiOns posfes par le MQFI,Caxent aur
tour de cet objet. Ii y a toutefois une autre finalite non moins tm-
portante que la prfcfdente, qui transparatt A travers le discours. Ii

s'agit de la nation qufbécoise. Ce n'est pas pour la langue francaise
comme telle mais Hen pour ce qu'elle reprfsente en'termes d'identifi-.
cation de la personnalitê quEbdcoise que le MQF intervient dans le df-
bat linguistique. Autrement dit, la finalit4 proclamee par celmouve-
ment n'a de sens que dans la mesure 00 elle-est intimementlife i son
substrat, la nation quebkoise,

D) Conclusion: analogie entre les finatitgs de Vexation du MQF et du
MNQ

Cette discussion sur les finalitfs de l'action du MQF soulOve
une question assez pertinente. ri s'agit de savoir si les finalitfs
proclamées par ce mouvement prêsentent un caractfre original ou si elles
s'identifient plut0t,aux finalitds pourSuivies par le mouvement St-Jean-
Baptiste. Dans le premier cas, les finalitfs du MQF rfsulteraient d'une
symbiov ou d'un compromis entre les organismes-membres tandis que dans
le second, elles témoigneraient de l'influence préponderante des SNQ.
Pour le verifier, nous avons consulte la these de Jacques Hamel sur la
culture politique du MNQ.16 En confrontant les finalites de ce mouve-
lent avec celles du lifQF nous avons constaté que leurs conceptions du
changement, de la participation et de l'autorité présentaient de nom-
breux points communs lorsqu'elles ne concordaient pas tout simplement.
Quelques propos suffiront A .d4m0ntrer la justesse -de cette assertion.

Au plan de la conception de la participation tout d'abord, les
deux mouvements valorisent la demarche élitiste et s'attribuent le rale
et.les fonctlons particulieres de guider et d'eclairer la population.
Ils percoiverit leurs membres comme constituant des clienteles suscepti-
bles d'etre instruites des politiques de leurs dirigeants mais les gar-
dent systematiquement A l'écart du processus de determination des.valo-
risations.

Les deux moUvements ont des_conceptions identiques de l'autorité.
Ils manifestent tous deux un profond respect pour la loi et l'ordre et,
entretiennent une egale confiance dans les mécanismes de regulation du
regime politique démocratique. Ils estiment donc inutile de recourir A
l'emploi de modes d'action divisifs pour faire valoir leurs points de

vue. Quant 8 l'exercice de l'autorité, 11 le font reposer sur la remi-

se des pouvoirs A certains individus cho is selon un mode electif re-

connu. Enfin, ils attachent un certain prix'au maintien des droits in-
dividuels, mais ils ne manquent pas de preconiser leur subordination aux

8' 0
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droits collectifs de.la majoritA lorsqu'il s'agit d assurer les droits
'culturels de la communaute franctiphone. Memo constatation en ce qui con-

..

cerne l'extension de rautorite d nt ils acceptent d'investir l'Etat. Ils

preconi-sent son intervention systniatlque atin de preserver les droits
culturels de la majorite francoph ne.

. Les deux mouvements ont egal,ement des conceptions analogues du
chingement, sauf sur un point. La nation Constitue le principe direc-
teur, la finalite ultime qui guide l'enseible des valorisations, A la
difference ores que la conception d MNQ est davantage orientee vers
l'autodetermination politique, perc e come une etape essentielle et .

prealable 8 la realisation d'autres objectifs collectifs, alorsue.
la conception du MQF se definit par on ccintenu culturel, & l'exclu-
sion de toute autre preoccupation. n ce sens, la nature du change:-
ment souhaite par le MNQ est beaucou plus globale que celle preconi-
see par le MQF. La premiere est d'o dre politiquk tandis que la secon-
de est a-polltique. C'est le seul t ait qui differencie ces deux mou-
vements puisqu'llsimanifestent un me attachement-particulier au pas-
se, come categorie priviligike du teèps, et militent en faveur d'un
changement ptogressif, sans boulevers ment ni vidlence, dans le res-
pect de la loi et de 1 'ordre.

\ lS
Lidentification des finalites de l'action du MQF A celles du

MNQ tendriit A confirmer, s'il en 641 besoin, la part considerable
. prise par le mouvement St-Jean-Baptist dans la mise en oeuvre du front
coMun. L'inactivite des.milieux synd caux et agricoles au sein du MQF

laisse toute latitude aux sociétes n titnales, de projeter leurs pro-
pres finalites au sein de cette collec ivité.
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NOTES

1Pour une discussion plus elaboree de ce mode a'expression des
. valorisations, consulter Wdlie d'analyse des qultures politiques,
op.cit., pp. 313-332.

4
.

2Pour'une-definttion plus complAte, consulter ibtd.,)pp,320-330.

3Mimo pour le bureau de direagioiti MQF de Rea Charette et` .*

Matthias kioux, op.cit., page13.

4Communiqui de presse, communique en date de M./Her 1973, page 3.

5Lettres 4e F.-A. Angers aux presidents du CPQ, du, CDE et de la
CCdM afin de sollicit6 leur adhesion au MQF, datees du 23 avril 1971,
.pageS.2 et 3.

6Pour une definition plus complete, consulter Madre d'anaZyse
des cultures politiques, op.cit., pp.324-327.

7Rapport initial, op.cit., page 19.

8Entrevue avec Gerard Turcotte le 20 fevrier 1974,

, 8Pour une definition plus complete, consulter ftdale d'analyse
des cultures poZitiques, op.cit., pp. 321-324.

10 Réplique du Mouvement Quebec.4"rangais a la Zettre de M. Bou-

rassa, op. cit., page 2:.

"Notes explicatives,, op.cit.. page 9.

12Notes.sur Ze rapport Gendron et'le fT.angais langue de travail,
op.cit., pe 1.

"Le prvjet du ministre Cloutier est trop timide et ne peut ré-
soudre Ze problime de La Zangue d'enseignement, op.cit., page 4.

14M4Moire a monsieur Robert Bourassa, premier ministre du Quebec,
op.cit., page' 12. 4

15Communiqua de presse, communique du 19 novembre 1972, pages
4 et 5.,

"La culture poZitique du Mouvement NStional des Quebecois,
these présentee,t l'Ecole des gridues de l'Universite Laval pour l'ob-
tention de la maltrise ts sciences sociales, mars 1973, pp.141-173.
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'Dans le cadre de cette conclusion, nous reprendrons systemati-
quement l'Ononce de nos hypotheses de travail'afin de les confrdhter
aux rdsultats de notre recherche. Noup effectuerons fgalement une ana-
lyse succincte des valorisations du Mg portant sur le soi en situation.
SpOcifiquement, nous essayerons de voir dans Oelle melure les viciss
tudes des actions menses par ce mouvement ont pu affecfer ses sentimefts
de competence, de puissance et de confiance. Enfln, nous terminerons
par quelques remarques sur les changements susceptibles de se produire
pou0 relancer l'action du MQF ou encore pour accrottre sbn influence .

aupres des pouvoirs publics.

A) Infirmation de noe hypothasee de travaii

Nous avions presume au depart que la.presence des milieux syn-
dicaux et agricoles au seip du MQF se traduirait par l'Omergence d'une
dimension sociale significative dans le discours idSologique. Cette
hypothese Stait principalement fondee sur la nature des preoccupations
des centrales syndicales, oO le sort des,travailletirs et, partant, le
frangais langue de travail, occupent une position dominante. Cettelly-
pothese ne,s'est verifiee d'aucune fagon. Des trois axes d'articula-

ftion des valorisations que nous avons distingues dans le discours ideo-
logique de notre collertivite, un seul d'entre eux fait etat, et de fa-
gon tres marginale encore, d'une dimension sociale: 1.1 s'agit de
l'analyse effectuée sur les causes et effets de la generalisation du
bilinguisme. C-!est ainsi que le MQF emet quelques'valorisations sur
le sort des travailleurs: mais, au-lieu de considerer la classe ouvriere
cothme formant une entite distincte, il a plutOt tendance 8 l'assimiler

l'ensemble de la population quebecoise. D'ailleurs,le but du MQP-'
n'est pás,tellement d'ameliorer le sort des travailleurs come tel, gut
de chercher 8 dramatiser la situation afin de sensibiliser et de rallier
le plus grand nombre possible de gens a ses objectifs. Quant au theme
du frangais, tangue de travait, ii revient regulierement dans le dis-
cours; ce quCh'a rien d'etonnant puisque le MQF le congoit comme Stant
l'une des plus, importantem dimensions du maintien 't de la promotion
de'la langua.frangaise dans la collectivite quebecoise, au meme titre
que la lqngue de l'enseignement et-la lan0e au foyer. Enfin, les deux
autres axes d'articulation 06 valdl-isations portent essentiellement sur
des considerations culturelles. C'est dire t quel point ja dimension
sociale occupe une position marginale dans-le discours du'MQF.

kon seulement le discours de cette collectivitê est-ilitsurtout
axe sur la question linguistique., mais encore le (Mat sur la langue
n-a pas ete l'amorce de la remise en cause du regime politique et fter
romique actuel, come nous l'avions suppose anterieuremeqt. Le MQF a
prefere limiter son discours au seul theme de la langue, sans le debar-
der. Le regrpupement.de ses valorisations selon les sept paliers de,
la societC,diffenenciSs par Leon Dian, est revelateur A cet egardx Les
paliers écologiqUe et technologique sont tout 8 fait ignores, tandfl que
le Oilier demographique est 8 peine esquissé par le biais de quelques
valorisations sur les immigrants. Les paliers économique, politiqpe et
deiJa'stratifieation sociale font par contre l'qbjet de plusieurs valo-
risatfons; mais celles-ci sont formuldes dans une petspective linguis-

,
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tique, ou pour mettre la langue en relief. En some, le palier cul-
turel demeure le palier important dans les valorisations du MQ5 alors
que les autres paliers sont ou bien ignores ou analyses de fagon subsi-
diaire.

Nous aurions tort cependant de conclure A l'absence d'influence
de la part des milieux syndicaux et agricoles, au niveau du discours,
puisque cette influepce s'est effectivement exercee. Afin de rallier
les organismes pressentis A ses objectifs, le MQF a dO se rabattre sur
l'adoption d'une loi-oadre, d'un denominateur commun, acceptable I tous.
En se fixant come seuls objectifs immediats la proclamation du frangAs
langue officielle au Quebec et l'abrogation de la loi 63, le MQF a pu -

dtablir le consensus le plus large. Par la force des choses, il en est
donc venu A soutenir un dtscours diffdrent de ce ui du FQF. Entre l'uni-
linguisme frangais prdconisd par le FQF et le,s tu.quo linguistique,
a choisi une voie intermddiaire, la s le susc ptible de faire l'unani-
mite entre ses organismes-membres.

Au niveau des modes de comportemerit, nous avions pensd queOa pre=
sence des milied syndicaux et agricoles se traduirait par l'apport de
ressources humaines et matdrielles considdrables, confdrant au MQF un
soutien financier assure et une capacite de mobilisation tres forte. 5h
outre, nous avions dints l'hypothese.que les prises.de position radicales
du mouvement syndical coriduiraient ce front commun a faire usage.demodes
d'action divisifs, susceptibles de causer son propre eclatement. Enfin,
nous avions presume que l'action du MQF serait orient& vers les travail-
leurs de preference A tout autre groupe social. Il ressort nettement de
notre dtude que ces hypothgses de travail ne se sont pas vdrifides. Au
plan des ressources, l'optimisme initial du MQF fut tel qu'il Olabora un
programme d'action axe sur une stratdgie de l'escalade. Celle-ci devait
finalement se révéler trop ambitieuse. Les contributions financieres et
Wdrielles des organismes-membres furent infdrieures aux previsions et)
fWsdes aVec beaucoup de retard, de iorte que, des l'automne 1972, soit
quelques mois 8 peine apres le lancement de sa campagne de sensibtlisa--
tion et de mobilisation, le MQF dut outer pour une stratdgie plus modeste.
Ii choisit alors de capitaliser uniquement sur les dvenements touchant la
question linguistique. Par ailleurs et contrairement 8 nos suppositions,
le MQF n'a pas modifid la pratique antdrieure du FQF; il s'en est essen-
tiellement tenu I des modes d'action classiqugs: lhssemblées populaires, .

publicitd dans les media d'informations, presentation de mdmoires, ren-
contres avec les chefs de partis politiques, petition- D'autre part,
ces tensions internes rdsulterent de certaines initiatives peu prisees
par l'ensemble des organismes-membres et non,pas, comme nous llvions
d'abord supposd,.d'un ddsaccord entre ces memes organismes sur les modes
d'action A utiliser. Enfin, son actitm ne fut pas plus orientde Vers
les'travailleurs que ne l'avait dtd celle du FQF, puisque les principaux
destinataires de son actioh fufent la population en general et les agent;\
politiques en particulier. 441.

Succinctementf les activitds meks par le'MQF'ont cohnu des fortu-

.

nes 4iberses. La plus importante d'entre ellestertermes,de mObil sation
des ressourtei - la campagne de sensibilisation --a fait fiaS6o. guise
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d'explication de cet échec, nous avons mentionge les restrictions fi-
nanciares, la faible participation des dirigeants.et la faiblesse des
comites regionaux. Cependant, lexplicetThn majeure, la cause premie-
re 8 1 'origine et de l'echec des modes de coMportement du MQF et de la
guasi-abseke (14 dimension-sociale dans le.discours ideologique, nous
semble,provenir surtout de l'inactivitd des milieux syndicaux et asri-
,coles au sein de ce front commun de langue frangaise. Certains faits

- en temoignent.

Le degrf de participation aux activités du mouyement et-aux 1.6117
nions du bureau de direction a varie considerablement d'un organisme.

l'autre. De fagon'génerale, les organismos du mouvement St-Jeanl:
, Baptiste (SSJBM et MNQ) et des milieux de l'enseignement (AQPF, APM

et CEQ) ont participe d'une facØn plus soutenue quikles trOis autres
organtsmes (CSN, FTQ et UPA).

Que ce soit en termes du nombre deprésencesdes dirigeants (qf
tableau 2), ou des organismes, ou des delégués (cf tableau 3) aux,r4u-;
nions du bureau de direction, les milieux syndicaux et agricolieg obtien-
nent les scores les plus faibles. Cette observation doit toutefois etre
nu8ncee puisque le rendement n'est pas le fame d'une centrale A l'autre.
Ainsi,le comportement de la CEQ en termes de participation et de contri-
butions financieres (cf tableau,l) se compare favorableMent A celui du
mquvement St7Jean-Baptiste, tandis que l'UPA obtient la -Olus mauvaise
perforTance. La CSNret la ETQ se classent, quant 8 elles,Aans une po-
sition`intermediaireit Memes remarques en ce,qui a trait A la partici- 1

pation de ces organismes aux activites du mouvemeht: *En*toMme, l'ac-
tivation du MQF fut laissee aux bons soins du mouvement St-Jean-Baptiste
et, dans une moindre mesure, des milieux enseignants, tandis que le mou-
vement syndical se signala presqu'uniquement,comme pourvoyeur de fonds.

Comment s'expliquerait l'inactivité des mirifux syndicaux'et agri-
toles au sein du MQR? Serait-il do A une surcharge des activites inter-
nes-, qui auraient accapare tout leur temps, ou encore A leur manflue d'in-
.Wet kl'endroit des objectifs poursuiVis par le MQF? Les longues nego-
tiations de la-Fonction publique, les noMbreui congres, les difficultes

, internes-et l'empriSonnebent de leurs leaders- n'ont certes pas permis aux
syndicats.de jouer pleinement leur rOle au sein du MQF. D'autre part,
nous n'avons trouve aucup indite qui temoignerait de la remise en cause
.du principe de leur adhesion au MQF - 1TPA mise A part. On ne saurait
oublier que les centrales syndicales pergoivent la promotion du frangais
comme un simple moyen d'ametiorer le sort des.travailleurs; elles ne sont
dont pas disposees/8 se sacrifier pour la caige linguistique. Cette atti-

, tude tranche nettement avec celle du mouvement.St-Jean-Bapt-kte chez qui
la promotion du frantais est la-fin ultime. De lA A conclure que les SNQ,_
notamment la SSJBM, ont ete inveities de la competence linguistique par-le
.mouvement syndical et, ont aihstAte tonduites A exercer up rele preOnde,
rant au sein du mouvement, 11 n'y a qu'un pas que nous-franchissons-d'em-

.

blee. Le choix de la sspi comme siege sociAl du MQF,-de meme que la :lo-
cation de tes se'rvitet aftinistratifs et l'engagement.de ton personnel
(coordonnateur national ), ont egalementgagi en.ge se1s. Bref, c'est l'ex-
plication de l'inactivite des syndicats qui nous apperaTt la plus vraisem-
blable.
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Le front conimun en faveur de la langue frangaise est devenu,
8 toutes fJns pratiques, une extension du mouvement St-Jean-Baptiste,
sans que celui-cill'aitaexpressement recherche. ktelle enseigne que
le MQF adntégré t fairsiennes les finalités de l'action poursuivies
,par le'ANO, A la difference pres cfue la nature du changement souhaite
par ce4dernier, vise l'autodetermination Politique de la nation quebe:-

- !wise tandis que.le 'premier milite en Ihveur d'objectifs proprement cul-
tturels. .

B) L'analtom du soi:valorie4

Jusqu'ici, nous nous sommes essentie1lemet0 pedoccupe de faire
l'analyse des valorisations du MQF ayant trait aux valeurs objectivées,
c'estA-dire ces valeurs qu'il'découvre tristalisées et activées dans
les objets. Au terme de cette recherche, il conviendrait cette fois de
faire l'analyse de l'auto-evaluation effectuee par-ce mouvement. Les
auteurs du document MOdale-d'aalyse dee cultures. paitiquee définis-
sent le soi valorise comme étant la composante du processus d'objecti-
vation des schemes valorisants par laquelle le MQF, comme siege d'un
"nous" collecttf, opere un retour réflexif sur lui-metne et evalue avec
plus ou moins de contentement so propre position en taht que soi dans le
champ des *jets valorises) Les vlorisations du soil dans le systeme,
peuvent etre regroupées selon troll axes: le sentiment de competence
ou d'incomOtence, le sentiment de puissance ou d'impuistance et le-sen.
timent de confiance ou de defiance. Le premier arlrrime le senti-
ment ressenti par le.MQF face 8 sa capacite de de ini correctement les
données d'un probleme, ou renjeu d'une situation.,trUnnd se nefere
A sa capacité d'influencer QU de déteftiner les processus politiques.
Enfin, lelroisteme axe ciractérise 14 maniere dont la .collectivite
pergoit les valeurs et les finalités du systeme politique en-place, comme .

conforme ou non A ses propres schemes valorisants.2

a) Le sentilit.de compftence
rt

Au cours de sa breve existence,.le MQF a mabifeste un sentiment .

de competence élevé et soutenu sur tous les sujets touchant la question
linguistique et ce, malgré les vicissitudes de son action. Il a
leurs exprime ce sentiment A maintes occasions. Ce fut le cas notamment

- lors de sA sortie violente contre le rappoet,Gendron en fevrier 1973:

,, AutreMent dit; et-ainsi que npus
:

, '14avons maintes fes declare, nous
n'avions pas besoin:de li.Cpmmission,
GeAdron pour savoir:s:il fallait,.".

. -

. politiquement, proctamer,lefrangais
V.

.
rteule langue officfeileM6 Qiiebec.3

Ou encore. avec-la ma rite des constitutionnalistes quebecbis,cfl
[le MQF] tient A rappeler que cet article [1331 peut etre modifié
par le Quebec..:.".4 La p eseRtation d'un mémoire A M. Bourassh en.fé-
vrier 1974 devait lul donner l'occasion crqnsister de nouvead 'Sur la
necessite que [son] guvernement tienne un Compte vigoureux des propo-.

.
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sitions du Ws 'clue renforcent certaines mises au point du rapport
Gendron et les conclusions de l'etude capitale de messieurs Caston-
guay et Marion".5

Nos observations doivent etre nuancees cependant, puisque le
MQF a manifest') & deux reprises,des reserves sur sa possibilite d'ap-
porter des solutions au problems linguistique. Dans sa replique au
premier ministre du Quebec, en fevrier 197411 s'est defendu de n'a- .

voir pas elibore davantage sur 'ses deux projets de loi, et ce, dans
les termes suivants: "Rappelons que le but du projet MQF est de,poser
des principes et non.de regler tous les cas pratiques".6 Invite A

commenter ces propos, un de nos informateurs devait nous dEclarer que
le mouVement ne disposoit pas de moyens suffisants pour Elaborer une
lagislation exhaustive en matit're linguittique, ajoutant en butre,
qu unit teile Wislation risquerait de devenir ume source de differ-ends

entre les organismas-membres,7

b) Le sentiment de puissance

Les vicissitudes de ses actions et les restrictions financitres
rencontrees par le MQF l'ont conduit & Oprou'ver un sentiment de puis-
-sanCe trtv variable dans.le temps. SchOmatiquement, nous pourrions .

reprEsenter ce sentiment stir une courbe ot) les deux points forts se-
raient l'automne 1971 et la pEriode postErieure aux Elections provin-
ciales du 29 octobre 1973, et le point faible,,le printemps et l'EtE
1972.

Fortement 4prouv4 aprts la iournde rêgionale; le MQF donne les
signes d'un organisme A bout de souffle. Cerqains propbs recueillit

dans un des documents internes rEdigés durant cette pEriode, se r@VA.,
lent fort Oloquents 1 cet égard: "A certains jaurs, il faut lui [MQF]

'pratiquer fa Tespiration artificielle".8 Dansrles mpis-luivants, ses .

activités se rtsumbrent A peu 4e chose et'firent craindre sa dispari-
/ 'tion. Mais le sucas de,ses interventions dans la campagne e1ector#1

l'engagementpris par le premier minittre* M, Bourassa, de faire con
tre sa politique linguistique dans les pliis brefs dElais; le.choix
Jacques-Yvan Morin, ancien porte-parole, comme chef de l'oppOsition
officiellel 1'Assemb14e Nationale, pour ne nommer que ces princivaux
facteues, lui-ont insuffld un regain de vie et,dioptimisme contrastant
avec le sentiment qu'il Eprouvait au printemps de.1972. De (ait, le MQF

s'attribue le mErite d'avoir'-forcé le gouvernement A Ovoiler sa politi-
que linguistique.9 Il s'en faut de beaucoup toutefois pour que cet opti-

'misme soit ausst prononcE qu'au moment de sa formation.

c) Le sentiment de confiance
.,

a 1

%

Si le MQF fait confiance aux mdcapismes de rEgulation du proces-
sus_politique amocratique et partant, au régimestoolitique actuel, il

entretient en revanche une trts gradde-meionce.envem les agents poli-

tiques en place. Il.suffit de faire T'dtude de son'Afs.cours iddolOgique

et de selek modes de comportement popr s'en convaincre. D'ailleurs; on ne

saurait oublier que ce mouvement'fut form4,sous le signe*Wlauméfiance.
..
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La lettre tntroductive lepresentation publique des deux. projets de
*loi est fort explitite A ce sujet,;.

Il faut l'eCrireJla proclamation
officielle rbncais] dans nos
lois, percig nos ppliticieris en
place, malheureusement trop souciedx
de leurs interets pOlitiques et trop
sensibles au.chelOge economique-, sont

. en train de.noüs lo

La campagne electorale provinciele de l'automPe 1973 offrira au MQF
l'occasion de denoncer non seulement les ag04-politiques mais ausif
le parti liberal, qu'il accusera d'etre "8-la remorque des politiques
linguistiques"du gouvernement federa1"."C4 faisant, il prendra impli-
citement position pour le PQ en.faisopt pUbliquement sayoir que les po-
litiques linguistiques-proposeesAr ce parti sont plus conformes aux
siennes et partant atip intereti de le-communaute francophone.

Les manifestations de méfiance du'MQF en4ers'1es agents politi-
- ques ont varie en fonction des' evenements. Dans ses dialoglies peu

nombroux.-eillleurs,et-decourtes durées:- avec M. Bourassa, le MQF a
pris l'habitude de peser ses mots et de-manifester une certainevete-
nue. Mais lorsque le dialogue est rompu ou.lorsquelOe gouvernement &let
des avi, fait ,connattre 'ses intentions, ou promulque des politiques
linguistiques rencontrent 'pas ses vues, ses,propos deviennent
alors-icerbes, parfOis violents. Parimi...toutes les critiques dont il ac-

cablp le gouvernement actuel, ih lui tient surfout rtgueur cte son inaction
ou de son peu.d'emoresseMent A mettre.en oeOvre les solutions,aux proble-

, mes linguistiques. 'Que le gouvernement propose des politiques incomplO-
tos ovinsuffit'antes, posse encore; mais qu'il refuse d'agir en situa-
tion d'urgence, ii t alors riccusCOe trahison. La cible préfOrde est
evidemment le ministre respOnsele des qdettiont linguistiques, Frangois
Cloutier. Enfin, malgré ses nombreux motifs de- melOance env,prs les autb-
rites politiqUes, le MQF qvite de couper definitivemeut les ponts. Dans .

l'attente qu'une équipe aux vues-plus(coaprmes Sux sjennes prenne 1e pou-
voir, il eWme preferable de maintepir9-mcknifiu-m de'contacts et d'échan-
ges ne serait-ce que Our.dviter le pire, ou mieux.eqcore, pour faire evan-

cer sa cause, dans lamesure du possfble. Can,,, il se croit capable d'ex-

ercer suffisamment de,pressions stir le prOsent*gouvernement pour le eor-
cerl remedier aux situations les plus critiquffte-quitte & eller plus loin
lorsqu'un autre parti, en l'occurrence le PQ, prendra le pouvoir.

En résumé, les vicissitudes des actions mendes par le MQF auront
eu pour effets-dlattenue'r consiOrablement le sentimdnt de pwissance,ele-
ve qui le caractérisait au debut d'une part, et d'autrepart, d'exacerber

sa.mefiance envers les agents politiques eg place; mais.elles n'auront

nullement affecté sa convtction de detenir lq,compétenee requise pour ap-

.porter des solutions aux problemes lin9u1sti4lbes. *

V
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C) nargissement dos cadres ou modifications dans ies positions de
prineipt

\

Ce n'est pas de sitOt qu'un front commun de la langue francaise
au Quebec s'imposera comme interlocuteur valable, ou groupe de pression,
avec lequel les autorites Ibuvernementales devront compter. Certer, le
MQF-a su faire valoir son point de vue mieux que ne l'a fait le FQF.A.es
contributions financieres et materielles, que lui valurent l'adhesion des
organismes-membres, une- organisation mieux structuree et plus solide, de
meme que des actions plus coherentes, expliquent-la superiorite.du MQF
sur le front commun qui l'avait precede; cependant, ii s'en faut de
beaucoup que ce mouvement puisse forcer une solution linguistique auprês
des autorites gouvernementales.

Aucun changement notable'', t!)itssi bien au niveau des objectifs qu'au
plan de la composition, ne-sfmble se dessitter pour confer-et-au MQF une
force plus grande que celle qu'ir a'demontree jusqu'ici. Il a bien sOr
ête question, A maintes reprises WA, d'elargir les eadres.8 d'autres
organismes (nous avons dejl mentionnf la-Federation deS jeunes chambres
du Canada frangais, la Federation des Principiux d'ecoles de la province
de Quebec...) mais, ces intentions ne se sont pas encore transposees en
acte. D'autre part, le MQF maintient rigourcisement ses positions de
principe; il est peu probable qu'il en.soit autrement A l'avenir. Mute
diminution dans les exigences equivaudratt pratiquement 8 faire endosser
les objectifs du projet de loi 22. Dans cette eventualité, de deux choses.
l'une: pu bien le 'front commun perdrait des adherents - nous-pensons plus '
particulieremènt 8 la CEQ mais aussi au mouvement St-Jean-Baptiste ou

encore il perdrait sa raison d'etre. Dans un cas comme dans l'autre, ii
serait condamnd A disparattre. S'il devait y avoir modification au ni-
veau des principes, nous estimons plutOt qu'elle s'effectuerait en direc-
tion d'une radicalisation. Le refus du gouvernement d'obtemperer 8 ses
desirs,,le peu de consideration qu'il regoit de la part des agents poli-
tiques, de !name que l'adoption du projet de loi precite envers et contre
son opposition, militent en ce sens. L'éventualite d'une radicalisation
nous apparitirt toutefois peu vraisemblable, du moins dans l'avenir
diet, car, elle consacrerait dans les faits, au vu et au su de tous, le
retrait de ruPA. Cela risquerait de discréditer le mouvement aupres de
l'opinion publique. C'est donc dire et nous terminerons sur cette hypo-
these, clue la relance de l'action résiderait, selon toutes probabilites,
non pas dews une modification des.positions de principe, mais bien dans
l'elargissement des,, cadres 8 d'autres organismes, notamment aux milieux
d'hommes d'affaires, seul groupe influent A ne pas s'etre encore rallie
aux objectifs duoMQF.

1)0



NOTES

1Pour une discussion plus êlaboree de ce mode d'expression des
valorisations, cónsulter.mbdine d'anayee dea cultures politiques,
op.cit., pp. 332-335.

2Pour une difinition plus complete de ces trois axes de regrou-
pement des valorisiaions, consulter ibid., pp. 335-353.

3L'esprit ou la Ohilosophi(e ircceptable da rapport Gendron, op.
cit., page 5.

,

4Rapport sur les droits iir4ui6tiques, op.cit., page 2.

5Memoire a monsieur Bourasea, premier minietre du Quebec, op.
page 3.

6Replique du MOuvement Quebec Frangais a la Zettre de M. Pourecssa,
op.clt., page 10.

7Entrevue avec Leo Jacques le 19 mars 1974.

°Memo pour le bureau de direction du MQF de Rene Charatte et
*ttthias Rioux, op.cit., page 8.

'9Entrevue avec Matthias Rioux le 22 fevrier 1974. Le lecteur
aura deyipe qu'il s'agit du projet de 1oi 22 sur "La lupe officielle
du Quebec".

loce quo doit titre le Quebec frangaie de 1972, op.cit., page 2.

"Brochure, Je vote pour Ze Quebec fWmgais, op.cit., page 45.
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Documents externes.

Brochure, Jo vote pour le Quibeo frangais, document redige conjoin-
tement par A. Gaulin, H. Laberge et F.A. Angers et diffuse
A 25,000 exemplaires le 18 octobre 1973, 96 pages.

C. quo doit itre le Quibec piangaie de 1972, texte rédige par F.-A.
Angers et rendd-public A la conference de presse du 18 jan-
vier 1972, 4 pages.

Commentaires cur Ze rapport de La Ligue dee Droits de l'Homme et sur
l'entrevue accordee par Ze Premier ministre au "Financial Post",
texte prepare par J.-Y. Morin et diffuse le 14 mai,1973, 4 pages.

Communiqui de praee, une quinzaine de communiques de janvier 1972
A novembre 1973%

Faut-il angliciser, ZJócole francophone pour ta rendre acceptable aux
n4O-Queb4cois?, date non specifilse, 4 pages.

Le b. . pire que le bill 63, texte diffuse A la conference de presse

1101!
23 mai 1974, 7 pages.'

Le projet du ministre CZoutier est trop timide et ne peut rdsoudre Ze
probleme de La langue d'enseignement, texte du discours de la
conference de presse de J.-Y. Morin le 13 novembre 1972, 6 pages.

L'esprit ou la philosophie inacceptable du rapport Gendion,
sente A la conference de presse du 19 fevrier 1Q73, 6

Mianifeete du MOuvement Qudbee piavais, texte redige par Guy
et rendu public le 23 jutn 1972, 4 pages.

texte pre--

pages.

Bouthillier

Ardmoire a monsieur Robert Bourassa, premier ministre du Quaeo,texte ren-
du public A la conference de presse du 27 fevrier 1974, 27 pages.

Notes explicatives eur les projets de loi présentde au Premier ministre
du Quaec texte rendu public A la conference de presse du 18 jan-
vier 1972, 13 pages.
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texte prepare par F.-A. Angers et J.-Y Morin et diffuse le 29
Wrier 1972, 10 pages.

Textes du discours, conferences de presse des 18 janvier 1972, 18 fé-
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Charette, René, La 2e etape de l'action du MQF: avril a juin 1972,
25 mars 1972, 3 pages. //

Correspondance du comité de coordination, une quinzaine de communica-
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Memo pour Ze bureau de direction du MQF
, Rioux, mai 1972, 9 pages.

PREVOST, Pierre, Directives concernant
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(
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Tournie rigioneel programme des.apparittoni des dfrigeants, janvier-
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Tourrufs rigionale du 21 fdvrier ati 23 mare 1972, document.prepare
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altrevues.
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